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INTRODUCTION 

Du lundi 15 mm 
étrangères et 
international de 
(iatineau. 

au jeudi 7 septembre 2006, j'ai effectué au Ministère des 
français, à Paris, un à titre d'étudiante en Management 

Nationale d'administration publique, l'(~NAP, du Québec, secteur 

Ce stage de 1 7 semaines est le premier réalisé dans le cadre de 1' entente signée entre 
l'É:NAP et le rninistère des Affaires étrangères et européennes et européennes (MAEE) 
français, sous l'initiative du professeur Paul-André Comeau et du professeur invité, 
Alain Juppé, ancien ministre des AtTaires étrangères de la France, présentement maire de 
la ville de Bordeaux. 

Ce stage d'une valeur de 9 crédits constitue l'avant-dernière étape de l'obtention du 
diplôme d'une maîtrise de 45 crédits. 

Le stage s'est déroulé en deux temps, d'abord un séjour de 8 semaines à la direction 
générale de 1' Administration, la DGA, puis un séjour de 7 semaines au Centre d'analyse 
et de prévision, le C.A.P. 

Le du tninistre des afJàires Paris. France 1 

1 Cette photo provient du site web du MAEE Celles présentées en introduction 
des trois ont été par moi et montrent un détail de la du Grand Palais de 
Paris. 
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Mon objectif était de mieux comprendre les enjeux et défis stratégiques de gestion 
d'une organisation publique dont la raison d'être est celle des relations internationales. 
Les problématiques étudiées sont au cœur des grands défis de la modernisation de l'outil 
diplomatique français : 

a) L' adaptation du réseau diplomatique face aux défis de l'européanisation et de la 
mondialisation; 

b) Le passage à la gestion par résultats avec la mise en œuvre de la Loi organique 
relative aux lois des Finances, la LOLF; 

c) La professionnalisation de la gestion des crises internationales et le retour 
d ·expérience 

Je tire un bilan positif de l' expérience et des apprentissages que Je présenterai en 
quatre chapitres : 

1. Mandat, justification théorique et méthodologie 

2. Lieux de stage 

3. Thématique d'étude: analyses et résultats 

4. Conclusion sur l'apprentissage 
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Mandat du Stage 
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Je tire un bilan positif de cette expérience de stage dont le mandat et les activités ont 
évolué en dents de scies. 

Dès le départ, le mandat pour lequel je m ' étais préparée pendant plusieurs semaines a 
été remplacé, à deux semaines de mon départ, par un autre mandat qui, une fois sur place, 
s'est avéré vide de tout contenu. Le mandat changé, l'entente d'encadrement avec un 
professeur de l'ENAP, à laquelle j ' avais dédié plusieurs jours de préparation, a tout 
simplement été annulée puisque r expérience perdait de son intérêt pour le professeur. 
Compte tenu de l'insistance de la direction des stages du MAEE à ce que j'entre en poste 
dès que possible, j'ai maintenu les dates de départ. Je suis donc arrivée à la DGA du 
MAEE, au 21 rue de la Pérouse, sans préparation et entente d'encadrement. 

Sur place, n'eut été de ma détermination à rentabiliser cet investissement personnel , de 
façon à en tirer quelques apprentissages, j'aurais pu, sans que personne ne s'en rende 
compte, dédier J'essentiel de mes 70 jours de stage à d 'agréables activités culturelles et 
touristiques dans le cadre parisien idyllique. Mes contacts avec les membres de l'équipe 
étaient réduits, à peu de choses près, à ma tournée des bonjours matinaux. 

Résolue à tirer le meilleur de cette expérience, j'entrepris, au début de la troisième 
semaine, une série de démarches au sein du MAEE et auprès de l'ENAP. Au fil des 
conversations, il m'a été expliqué que la DGA avait été pressée d'accepter ce stage pour 
lequel elle n 'avait aucun intérêt, compte tenu de ses activités, mais qu'elie était prête à 
m'aider dans mes démarches. Ainsi: 

(a) La DGA m'a cordialement invitée, à titre d'observatrice, à un séminaire de deux 
jours portant sur la modemisation de l' outil diplomatique. 

(b) La DGA a accepté mon idée d'étude de la mise en œuvre de la LOLF et a fait le 
nécessaire pour que je rencontre une dizaine d'acteurs clés de sa mise en œuvre 
au ministère. liuit entrevues ont été réalisées entre la quatrième et la dixième 
semame. 

(c) Un gestionnaire de la DGA, M. Nada!, m'a obtenu un entretien avec 
l'ambassadeur et 1 'équipe responsable de la Confé rence des ambassadeurs . À 
l'issue de cette cordiale rencontre, il a été entendu que je serai invitée à cette 
prestigieuse Conférence qui se déroulait au début septembre. 

Le Séminaire de Royaumont a été l'occasion d'établir un premier contact avec le 
directeur du C.A.P. qui, quatre semaines plus tard, m ' a proposé de me joindre à son 
équipe afin de les appuyer concrètement dans leurs travaux sur la gestion de crise et le 
retour d'expérience. 

Parallèlement, j'ai maintenu l'ENAP au fait des événements et demandé leur soutien 
dans mes démarches. Le professeur Jacques Bourgault a accepté à ce moment et à la 
demande de M. Paul-André Comeau d' encadrer le stage. En m'appuyant sur nos 
échanges, j'ai présenté une proposition d' entente de stage à la DGA dans l'espoir 
d ' améliorer le degré d ' engagement envers l'expérience d'apprentissage. La proposition a 
été acceptée trois semaines plus tard, alors qu'il ne restait plus que six semaines au stage 
et que j'avais déjà quittée pour le CAP. Cette entente aura servit à sceller ma participation 
à la Conférence des ambassadeurs. 
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En finaL au fil des événements. mon stage m ·a permis d'effleurer trois thématiques 
qui sont au cœur du grand chantier de modernisation de routil diplomatique français : 

(a) la réorganisation du réseau, 

(b) le passage à la gestion par les résultats, et 

(c) la construction et l' utilisation du savoir organisationnel pour la gestion de crises 
dans le contexte contemporain. 

Les efforts pour obtenir un mandat de stage et une entente d'encadrement 

L,es étapes préparatoires se sont déroulées en avril et mai 2006. Elles se caractérisent par 
une succession d'efforts pour obtenir des précisions quant aux exigences académiques de 
ce stage, un mandat de stage nécessaire pour développer une entente d'encadrement et un 
cadre d'analyse et, pour obtenir les dates du stage et la permission d'aller chercher mon 
visa à Montréal plutôt qu 'à Toronto. 

Le 1er avril j"ai participé à une journée de formation donnée par le directeur de stage à 
laquelle étaient présents les autres stagiaires. Les objectifs de la séance étaient de nous 
introduire aux grandes lignes politiques, historiques et juridiques de l'Administration 
françai se et de nous transmettre les exigences académiques du stage. On nous a expliqué 
que le rapport de fin de stage devait ütire 20 pages maximum qui devaient expliquer ce 
que le stage nous a apprit de l' Administration française. 

Le 14 avril , j'informe le directeur de stage du contenu de ma discussion avec la 
directrice des stages du MAEE : 

J'ai communiqué mes coordonnées au consu lat français à Québec et, ce matin, j'ai reçu 
l'appel de Mme C. P .. Elle entame cette semaine des démarches pour préciser le maître 
du stage, le mandat du stage, et la période durant laquelle ils sont prêts à m'accueillir. 
Elle mc précisera par la suite où je dois faire mes demandes de visa. 

Le 22 avri l, j'écris à Mme P. pour lui demander des nouvelles de mon mandat de 
stage et de mon visa: 

Tout en attendant de vos nouvclies quant aux dates possibles de mon stage, je vais entamer 
les démarches pour ma demande de visa auprès du consulat de Toronto_ ( .. _ ). Aussi, je me 
demandais si vous aviez des nouvelles quant au mandat du stage. Cela serait utile pour 
spécifier d'avantage mon entente d'encadrement avec un professeur de I'ENAP. 

Le même jour j" écris au directeur de stage pour lui demander de préciser les ex1gences 
académiques et l'informer des démarches pour le visa: 

M me C P est en congé j usqu'au 5 mai( ... ) J ' aimerais aussi discuter avec vous, si possible 
dans les prochains jours, des exigences académiques de ce stage et de certains préparatifs que 
je pourrais entreprendre. Cela me permettra de mieux définir la démarche d'encadrement que 
je devrai établir avec un professeur de I'ENAP. 

Le 25 avril, je fais une demande d·encadrement à un professeur de L'ENAP, 

M. Le professeur, nous nous sommes brièvement parlés lors de votre atelier sur la gestion 
par résultats via la téléconférence des bureaux de Gatineau . Je participerai samedi à votre 
cours à Gatineau. Je me demandais s'il serait alors possible de discuter ( ... ) des 



possibilités d'encadrement à distance pour un stage que je m'apprête à faire à Paris et 
qui portera, en bonne partie, sur la gestion par résultats. Le stage se déroulera au 
ministère des affa ires étrangères français à Paris. Les détails précis du mandat sont 
encore à préciser. Si vous étiez d'accord, l'encadrement débuterait dès ma intenant pour la 
préparation, se continuerait à distance pendant le stage et se poursuivrait jusqu'au dépôt du 
rapport final auprès de l'organisation d' accueil et de l' EN AP ( ... )j'attends la confirmat ion 
des dates par le MAEE. 

Si le projet vous intéresse, nous pourrions tout de suite discuter du mode de 
communication, dans un objectif de coaching et d 'échanges constructifs, du type 
d 'encadrement, des étapes du cheminement d'apprentissage, des préparatifs de départ (dont 
le cadre théorique et le mode d'intervention) et des critères d 'évaluation. 

Il sera important d ' adapter les exigences aux réalités du stage et du rôle que je jouerai sur 
place. Ce stage existe grâce aux efforts de M. Paul-André Comeau et au réseau de M. 
Juppé. Je veux rendre justice aux eflorts de M. Comeau en représentant au mieux .I'EN AP. 
( ... ) Pour ce faire, je veux mettre toutes les chances de mon côté, notamment en 
construisant une relation d'encadrement de confiance. Vous trouverez ci-joint mon CV. 
Au plaisir de vous rencontrer ce samedi . » 

Le 26 a vril les choses se précisent et je réponds aux questions de M. le professeur: 

En bret: le stage portera sur la gestion par résultats et je n'en sais pas plus pour 
l'instant. Pierre Beaudry et moi avons conclu que la participation à quelques séances de 
votre cours est encore le meilleur moyen d'acquérir le maximum de connaissances avant 
mon départ, compte tenu de ce qui sui t. 

Premièrement, il y a les objectifs otTiciels inscrit dans l'entente signée entre le MAEE et 
L'ENAP. M. Comeau m'a dit qu'il vous en g li sserait un mot. Deuxièmement, tel 
qu'expliqué par notre contact au MAEE français, Mme P.C. le mandat « de terrain» sera 
déterminé avec le maître de stage dont le nom nous sera communiqué après le 5 
mai .... Mon départ est prévu entre la mi - et la fin mai, mais s'il n'en tenait qu'à M. le 
directeur du stage, je partirais la semaine prochaine'' :0) 

Je veux prendre quelques jours pour asseoir les piliers du projet sur des fondations 
solides afin de ne pas me retrouver dans une situation vacillante sur place ou à mon 
retour. Le pilier « encadrement >> se présente comme su it : M. le directeur du stage agit à 
titre de coordonnateur de projet avec Mme P. C. Je dois me trouver un «directeur 
académique >> dont l'expertise, tel que vous le soul ignez, doit correspondre à celle des 
objectifs du stage. Mme P. C. doit désigner un mandant ou «maître de stage». Quant au 
pilier« projet de stage», tout est à faire, d'où ma démarche. 
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Le 2 mai , le MAEE m'informe que mon stage ne portera plus sur la gestion par 
résultat mais sur la description du réseau extérieur. Quelques jours plus tard, M. le 
professeur m'a informé qu'il n 'était plus intéressé par le projet car le thème du 
stage ne s'inscrivait plus dans son champ d'intérêt. 

Le 5 mai, les questions de visa qui m'occupent depuis le départ s'éclaircissent quand 
je reçois cette note du consulat de Toronto : 

« Bonjour Mademoiselle Cavanagh, Je vous remercie infiniment pour le bouquet que vous 
m'avez tàit parvenir, cela m'a beaucoup touchée ' Il a tàit le tour de tout le consu lat et 
chacun a pu s'émerveil ler sur cette explosion de couleurs ( ... ) J'espère que tout s'est bien 
passé et que vous êtes déjà en possession de votre visa à l'heure qu'ii est. Je vous souhaite 
un bon séjour en France et peut-être aurez-vous le temps, une fois votre stage terminé, de 
nous envoyer offic iellement "les impressions d'une jeune canadienne au se in de notre 
Ministère de tutelle" . ( .. . ) Bon stage' 

J'ai pris l'avion le lü mai. 



on·,·u"'r<l: pour me trouver un lieu de stage et me définir une entente de 

J 
là toutes mes questions 

mai j'écris au directeur du l'ENAP · 

à ce 
Le mandat qui nous a été envoyé avant mon dépm1 s'avère a priori 

contenu. Les discussions de fonds avec le maître de stage plafonnent 
rapidement. ( ... ) Par contre, comme nous entretenons des échanges f()ft agréables, il se rend 
disponible et se dit très ouvert à me aux divers services du ministère pour 
contribuer à enrichir mon ». 

8 

Suite à ce courriel, je me mets à l'étude du ministère et je décide d'a ller voir la directrice des 
Au fil des comprends que la DGA planchait à la préparation des 

Projets annuels de performance et les « bleus budgétaires » basée sur les nouvelles règles 
de gestion comptable de la LOLF. Le sujet était sur toutes les lèvres. décide de 
proposer au« Maître de stage »de me faire travailler sur le sujet. 

L,e lundi 6 juin, j 'envoie un deuxième compte rendu au parrain du à I' É~NAP: 

« Au matin je pris mon courage à deux mains je suis d'un naturel timide pour cc genre de 
démarches - et suis allée rencontrer la d irection responsable de la coordination du afin 
de la mettre au courant du contenu de mes journées résumées à la lecture. Mme de la la 

de Mme P. sa déception quant au désintérêt de son collègue, M. le 
elle avait confié la direction de ce Elle a tout de suite tenue à ce que 

nous explorions d'autres options ensemble et m'a demandé de revenir la voir le mercredi 
suivant. 

Plus tard, je suis 
lendemain je lui ai 

au le bureau M. le directeur pour lui demander un entretien. Le 
mon désir de du stage et, atln que la 

je l'ai mis au courant de mes démarches 
auprès de Mme de la B. J'ai que mon intention de travailler en collaboration avec 
eux !a recherche de la me illeure approche qui conduira au succès du Il décida alors de 
demander par courriels à ses de me recevoir afin un peu ce 

font.( ... ) 

Via cette 
sur le fait que je leur 
temps de défi nir les choses avec eux. 

je üüs au mieux pour construire les relations. J'i nsiste 
que c'est nouveau, que je suis prête à prendre le 

Dans mes efforts de demandé à rencontrer le responsable de la mise en 
oeuvre de la LOLF au ce a été accepté. Ce fut une rencontre riche. Mon 
interlocuteur était tout surpris de constater que non seulement j'étais apte à comprendre ses 
explications, mais aussi que j e lui apportais une connaissance pratique de la par 
résultats . ll a tout de suite été emballé par mon offl·e d'organ iser une télé-conférence avec 
un ancien fonctionnaire de la moderne. Cela fut un échange très 
fructue ux pour les trois il me sembla. une occasion de 

mutuel et de construction avec les de I'ENAP. La avec 
laquelle les Français préparent la mise en oeuvre de la LOLF, du moins au MAEE. 
sembla fcn1 intéressante 
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semames 
la au cours cet j · 

une attention centrale à la construction des relations de travaiL d'abord avec les maîtres 
de et ensuite avec les collègues que rencontre. J'espère que les efforts 
construction de ce format de stage, que mes contributions ainsi que le rapport final seront 
des incitatifs définir et solidifier cette place stage pour l'ÉNAP au MAEE pour 

années à venir. de la quatrième semaine, 

Au début de la cinquième semaine, ne suis toujours pas intégrée aux activités d'une 
équipe et je réalise que mes entrevues perdent de leur intérêt si elles ne s'inscrivent pas 
dans un cadre structuré. L'air de rien le temps passe et tout le monde me met en garde 
qu'en août, il se passe peu de chose au Ministère. Je deviens de plus en plus nerveuse face 
à ce stage. Je décide de donner ce que j alors appelé, mon dernier coup de talon auprès 
de la direction. Je me dis alors que rendu à ce point, je n'ai plus rien à perdre et que si ils 
ne bougent pas, je déclare le début des vacances. 

Cette fois-ci , ils ont été sensibles à mes propos, prennent le temps d'explorer avec moi 
des options possibles et me promettre tout leur appui. On me demande entre autres de les 
aider dans l'exercice d'analyse du Séminaire, j travailler durant les deux semaines qui 
vont suivre. un gestionnaire de la DCiA, M. Nada!, a entrepris plusieurs 
démarches pour ne trouver une équipe de stage. Ces efforts m'ont permis 'obtenir un 
entretien avec l'ambassadeur et l'équipe responsable de la Conférence des ambassadeurs . 
À l'issue de cette cordiale rencontre, il a été entendu que je serai invitée à cette 
prestigieuse Conférence se déroulait au début septembre. 

Au cours de la même semaine, le directeur du stage m'infom1a que son collègue, le 
professeur Jacques Bourgault a accepté à pied levé la responsabilité d'encadrer ce stage. 

fut une première étape décisive . La participation du professeur Bourgault a contribué 
à professionnaliser les et intellectuelles. Il m'a 

conseils · sur et 
présentation des résultats finaux. Sur le plan humain, ses encouragements ont joué un rôle 
clé dans la finalisation de ce projet. Je souligne sa disponibilité généreuse malgré ses 

internationaux. en suis infiniment rec:ormalls~;an 

13 juin, je lui envoie un courrie! avec en attaché une description d'une entente de stage 
possible basée sur notre discussion téléphonique du matin. Le 17 j remets la 
proposition du mandat à la direction de la DGA. La réponse positive est revenue 
trois semaines plus tard, soit durant la semaine du I l juillet, c'est-à-dire six semaines 
avant la fin oŒcielle du L.' exercice n'aura toutefois pas été en vain, elle a permis 
de sceller ma participation à la Conférence des ambassadeurs à laquelle les autres 
stagiaires n'avaient le droit de pmticiper. 

Voyant que la réponse à la proposition de stage tarde à venir, je redouble d'eflort pour 
obtenir une rencontre avec le directeur du C.A.P. La première rencontre t(xmelle 
déroulée durant la semaine du 4 juillet et a débouché sur une nouvelle proposition de 
stage que j'ai acceptée avec empressement dans l'espoir de finalement donner un peu de 
corps et de à cette triste expérience. 
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J 
Bonjour Professeur Un mois a passé depuis mon dernier courriel. li n'est pas 

de üüre avancer les dossiers ici. depuis j'ai : l. Remis la version finale 
du résumé analytique du Séminaire de dont je vous parlé - vous trouverez ci-

le verbatim et mon résumé. 2. Lu le numéro de la RFAP. sur la base 
des d'entrevues Elles sont 3. Fais le passage du la DGA au 

est rattaché au bureau du PM. 

L'équipe de stage et le nouveau mandat 

Dès lors que le directeur du CAP accepté au sein de son équipe, les objectifs du 
stage, définis dans l'entente, se sont substantiellement modifiés et une partie des efforts 
qui devaient être consacrés à l'étude de la LOLF ont plutôt été redirigés vers le mandat 
que me proposait le directeur du C.A.P. Il était plus pertinent de continuer mon stage au 
sein de cette équipe compte tenu du contexte de suivi et de support qui y était offert et de 
la possibilité nouvelle de m'intégrer à une équipe au sein de ce ministère, ce qui d'emblée 
constitue un avantage pour un stage de gestion en management internationaL Mes 
activités au C.A.P ne font donc pas partie de l'entente mais sont inclus dans ce rapport 
qui bifurque des paramètres définis dans la dite entente de stage présentée ci-dessous. 

J'ai prolongé le stage de deux semaines pour profiter de la qualité de l'expérience au 
C.A.P. et pour participer à la Confërence des ambassadeurs. 

En sommes, au fil des événements, l'étude de la modernisation de l'outi l diplomatique 
s'est car le sujet est sur toutes lèvres et dans toutes 
rencontres. Puis, la France s'est trouvée engagée dans la résolution du conf1it libano­
israélien réactivant l'intérêt sur le mérite de professionnalisation la gestion de crises 
internationales au MAEE. T·rois mandats portant sur la modernisation de 1 'outil 
diplomatique se sont 

r la mis en oeuvre la 

(b) 1 'analyse de travaux de Royaumont sur la redéfinition du réseau, 

comme 

modernisation de l' outil diplomatique s'inscrit dans le contexte plus large de la 
modernisation de l qui occupe une premier plan dans la stratégie nationale 
de redynamisation économique et politique, tel que le démontre cet 
télévisée donnée par le Président de la République, M. Nicolas Sarkozy, à 1 «En 
direct de l'Élysée» du 24 avril 2008 : 

( ... )Depuis 20 ou 25 ans, la France s'était un peu endormie. Le monde le monde 
a Et la (.. ne pas au même que les autres. ( .. ) 



Le monde a changé parce qu'il y a 50 ans. ou 60 ans, il y avait les pays en première 
division qui étaient assurés de le rester et la France était de ceux-là. Et puis est survenu la 
mondialisation qui a transformé le monde en un village et tous les pays du monde 
aujourd 'hu i, quel que soit leur taille, ( . . . ) peuvent accéder à la première division, 
autrement dit la place n'est ga rantie pour personne. 

Si on veut ( ... ) la croissance, si on veut le dé veloppement (. . . ) il y une stratégie possib le, 
mettre en œuvre les changements que nous n'avons pas faits a lors que les autres les ont 
faits (. .. ) La France doit s'adapter ( ... ) pour que la France puisse compter parmi les 
grandes puissances du monde. 
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L'outil diplomatique tire sa raison d 'être dans sa capacité de servir les ambitions de la 
France sur la scène nationale et internationale. Or, les paramètres des relations 
internationales ont passablement évolués. Conséquemment, la capacité de la diplomatie 
française de servir les ambitions internationales de la France est tributaire de sa capacité 
de s'adapter à son contexte. La demande du Président français, Nicolas Sarkozy, envers 
le corps diplomatique est précis : procéder à une série de réformes de façon à « faire 
évoluer notre outil diplomatique » et à « se doter de l'organisation et des moyens qui 
permettront de concrétiser les ambitions qui nous animent, et de redonner à notre pays sa 
pleine place dans le monde et en Europe. »2 

Le mandat est de taille mais, les moyens ont diminué dans la foulée des efforts de 
rationalisation des dépenses de l'État depuis le début des années '90. Conséquemment, le 
MAE s'est engagé dans un exercice de modernisation visant à diminuer ses coûts tout en 
améliorant sa performance. 

La réforme du réseau est au cœur des stratégies mises en place par le MAEl: pour 
améliorer son efficacité. C'est qu'historiquement, le réseau constitue Je cœur du métier 
diplomatique et le pivot de la coordination de l 'action extérieure de l'État (Chartier et 
Woerth 2006 : 34). Les premières actions, notamment durant les années 90, ont été 
d'ouvrir et de fermer les postes, consulats et ambassades. Les bénéfices mitigés de ces 
actions ont fait naître une réflexion qui amalgame questions de fond (rai son d'être, 
mandat, rôles, responsabilités) et considérations pratiques (organisation du travail , 
gestion des ressources humaines, cadre de gouvernance) afin «de passer d'une 
problématique d'héritage à un sujet d'avenir »3 pour «transformer une présence étendue 
en inf1uence réelle »4

• 

Dans le contexte de rationalisation des moyens, l'adoption de la Loi organique relative 
aux lois des finances , mieux connue sous le nom de la LOLF, a été saisie par les 
gestionnaires du MAEE comme une opportunité pour approfondir la réflexion sur le 
mandat, les rôles et les responsabilités du MAEE dans un contexte d'internationalisation 
croissante des fonctions de l'État. Selon les observateurs (Tavenier 2006; Chartier 2006), 
le MAEE aurait été la fi gure de proue de la mise en œuvre de cette réforme. Dès l'instant 
où cette loi revêt une importance historique pour l'avenir de la bonne gestion de 
l'administration publique française, il était à-propos de m'intéresser aux tenants et 
aboutissants de la LOLF dans le contexte précis de la diplomatie française. 

2 Lettre de mission rem is par le Président au nouveau ministre des Affaires étrangères. 
3 Antoine Pouilleute, intervent ion lors de la Conférence de Royaumont 

4 Dr. Chatillon, intervention lors de la Confërence de Royaumont 
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ma pour sur avenues la 
la gestion de crise, notamment en me demandant d'explorer la pertinence de la technique 
du« retour d'expérience». M. du CAP m'a expliqué que 

qui lui tenait à cœur et pour il n'avait pas eut, à ce jour, les ressources 
pour l à et me demandait de l Mon mandat était une 

part de recueillir le point de vue des acteurs quant à la pertinence instaurer la pratique 
du retour d'expérience et, d'autre part, de proposer des avenues de réflexion pour les 
prochaines étapes de recherches. Mes travaux ont été la base d'un article rédigé par le 
CAP et publié par le MAEE, portant sur la question du Retour d'expérience. L'article est 
présenté en annexe A. 

L,e sujet d'étude, la modernisation de l'outil diplomatique, tel que démontré ci-dessus, 
se justifie fondamentalement par son importance empirique. Par conséquent, la littérature 
utilisée est surtout celle produite par les acteurs et les observateurs du J'ai 
cherché à étudier les nombreux rapports et études des comités parlementaires et 
sénatoriaux qui offrent des états des liettx étoffés sur des sujets précis, tel la qualité du 
réseau, le rôle des ambassadeurs, la mise en œuvre de la LOLF, etc. J'ai tenté de retracer 
les discours politiques et les articles de journaux pour mesurer l'importance que revêt 
chacun des sujets dans la formulation des politiques publiques contemporaines. J'ai 
consulté les manuels et rapports les diplomates et les autres fonctionnaires 
pour mieux comprendre les rouages de la mise en œuvre des changements, 
mécanismes utilisés, les embûches spécifiques rencontrées, les solutions imaginées, les 
résultats accomplis, les décisions de gestion, etc. J'ai aussi utilisé des publications plus 
académiques, notamment pour l'étude de la transformation des rôles et responsabilités 
des diplomates, puis pour l'étude de la LOLF. Ces publications ont l'avantage d'offrir un 
regard plus large sur permis de prendre un certain recul 
« épistémologique » « fine, 
est d'actualité, j me au courant nouveaux et publications 
récentes, en conduisant périodiquement des recherche sur 1' internet à partir de mots clés. 
Les dates des ouvrages cités dans les trois sections thématiques témoignent de cet effort 

à 

Si l'intérêt empirique du sujet de la modernisation est indéniable, il se 
son intérêt théorique. mise en œuvre de la gestion moderne et 
organisationnel ont üüt l'objet de multiples et études. rel qu'il a été expliqué 
plus tôt, aucune étape de préparation académique n'a été possible avant mon dépati pour 
ce stage. L'éclairage théorique donc a posteriori, ce qui modifie la démarche 
considérablement Par contre, le retour sur la littérature après les faits surtout, après 
plusieurs couches d'analyse des données, présente un intérêt certain. Il me permet de 
confi·onter mes intuitions et mes raisonnements inductifs aux et idées 
développés dans la sur la gestion et le changement 
organisationnel. L'· pas de recenser toute la littérature de choisir 
quelques concepts d'éclairer mes observations intuitives et mes 
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Les concepts choisis sont tirés chm article recommandé par le Dr Jacques Bourgault5 
: 

« Au-delà des mots à la mode : faire face au changement dans le secteur public » de Paul 
G. Thomas publié en 1996 dans la Revue internationale des sciences administratives. 
Toutes les citations dans cette section sont tirées de cet article. 

Le cadre théorique de la mise en œuvre de la grande réf(xme de l'É~tat en France, c'est 
celui du paradigme de gestion du nouveau management public (NMP). Ce paradigme de 
gestion a fait ses entrées dans le paysage des administrations publiques, de plusieurs pays 
de l' OCDE, au début des années 80. L' approche a beaucoup été moussée comme solution 
de rechange aux anciennes façons de faire par le Premier min istre britannique Margaret 
Thatcher, et le Président américain Ronald Reagan. Un des objectifs était de susciter une 
nouvelle confiance des populations envers les gouvernements élus et leur bureaucratie en 
mettant en place un système calqué sur le privé, qui lui avait la cote. Un second objectif 
pour la classe politique était de regagner un certain contrôle sur ses fonc tionnaires. 
L'obligation de rendre compte au parlement sur la base d' une série de résultats annoncés 
et attendus, devait faciliter le suivi et le contrôle par les parlementaires de 1' utilisation des 
déniés publics. L'ambition de la gestion par résultat était de se donner les moyens de 
rendre les programmes publics générateurs de valeurs ajoutées pour le bien-être des 
populations et, ainsi, de contrer la désillusion montante du public envers leurs 
gouvernements. 

Les gouvernements et leurs fonct ionnaires, soumis aux attaques, ont recherché une réponse 
efficace au mécontentement croissant du public, et les idées prétendues audacieuses 
présentées par le mouvement de la nouvell e gestion publ ique exercent un attrait de par le 
monde. Il en résu lte que nous assistons à la mondialisation non seulement des économies, 
mais également de la théorie et de la pratique de l'administration publique. Où que vo us 
regardiez aujourd'hui dans le monde, vus pouvez découvrir des gouvernements expérimentant 
des idées et des approches promues par la mouvement de la nouvelle gestion publique. (p.IO) 

La démarche concomitante à celle de l' implémentation des concepts de la gestion par 
résultat a été celle de demander aux fonctionnaires de repenser leurs programmes et 
actions selon leur pertinence (dans quelle mesure les objectifs du progran1me répondent à 
des besoins), leur valeur (dans quelle mesure les résultats obtenus contribuent à 
l'amélioration de la qualité de vie des citoyens) et selon leur efficacité (dans quelle 
mesure l'approche choisie est celle qui produit les meilleurs résultats à moindre coûts). 

L ·article de Thomas propose plusieurs angles sous lesquels le processus de 
changement dans le secteur public peut être compris. L'article se base sur quatre points 
pnnc1paux: 

(a) « ( ... ) il faut reconnaître que les changements introduits dans le secteur public 
sont de nature politique, plus qu'ils ne relèvent du domaine de la gestion 
proprement dite.» En d'autres termes les so lutions au problèmes de gestion sont 
présentées comme « ( . . . ) des réponses à ce qui constitue essentiellement un 
problème politique provenant de l'absence de consensus sur les rôles présents et 
futurs des gouvernements. » (p .30) 

(b) les nouveaux modèles en vogue en matière de changement organisationnel ne sont 
pas des panacées puisqu'ils « ( ... ) sont issus de l'expérience d'échantillons 

5 Je remercie le Dr Bourgault d ' avoir accepté de m' aiguiller s ur cette étape essentielle . 
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)) 

il 

le 

thèse de l'auteur est les modèles changement organisationnel doivent être 
adaptés aux situations particulières organisations et que « l'unique facteur plus 
important impliqué dans le de est la de 

conflits. » 

il aurait pas de consensus sur sources du les 
organisations publiques. Par contre, il est possible d'identitler certaines caractéristiques 
du contexte associé à la mise en œuvre du nouveau management public : 

(a) faire plus avec moins - «Une différence fondamentale par rapport aux décennies 
précédentes en ce qui concerne les changements exigés aujourd ' hui du secteur est 
l'accent mise sur la consolidation et la réduction des dépenses plutôt que sur 
1 'expansion 

la mondialisation qui pose le problème des rôles fondamentaux du 
gouvernement : « ( .. . ) quelles f(mctions les gouvernements devraient garder, 
abandonner ou assumer à l'avenir. » 

(c) des erreurs et inefficacités du processus politique - qui ont été transformées en 
problème de gestion. 

idées maîtresses la nouvelle gestion publique sont : 

• une croyance en la supériorité des approches du secteur privé, 

• le développement d'une plus forte orientation externe, 

• l'incorporation de la et de l'anticipation dans de 

• un sur que sur 

• l'importance à tous les niveaux des organisations d'une direction qui a un sens 

• la culture du 

• le développement d'autres concepts organisationnels sur principes de 
décentrali sation, de délégation et d'ouverture à des influences externes, 

• l'encouragement d'un apprentissage permanent au sein de I 
développement des compétences clés des du personnel, 

et le 

• un recours au développement au travail en équipe et à la 
participation dans prise de 

• le consommateur ou le client comme 
1' organisation, 

de 
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411 le 

• une entre le secteur et le secteur 

• le recours à et aux 

• démonstration d'une plus grande réceptivité à des 
d'une plus grande responsabilité envers le pouvoir législatif et le public. 

Les modes de mise en œuvre du changement, tel que l'explique Paul Thomas. 
balancent entre la planification stratégique ct la direction par tâtonnement. Il n'existerait 
pas de conclusions définitive sur la meilleure marche à suivre ou la combinaison optimale 
de ces deux approches, par contre« après plus de quatre décennies d ' expériences dans le 
secteur privé, espoirs liés à la planification stratégique sont devenus plus réalistes et 
de nombreux observateurs ont laissé entendre que l'improvisation stratégique et la 
direction par tâtonnements sont les termes qui décrivent le mieux les approches suivies 
dans la pratique par la plupart des formes en ces temps de turbulence et d'imprévisibilité 
des environnements externes » (p.32). 

Il souligne qu'un des facteurs de complication dans la mise en œuvre de la gestion par 
résultat est « ( .. ) le fait que le succès dans le gouvernement ne consistent pas seulement 
à prendre la décision qui s'impose, mais aussi à mobiliser le soutien politique pour la 
décision.» Ce à quoi il est possible d'ajouter que les prémisses du nouveau management 
public doivent aussi s'adapter au fait que les fonctionnaires gèrent dans une bulle de 
verre, ce qui n'encourage pas la prise de risque. Leurs décisions peuvent faire l'objet 
d'une enquête publique renforce le besoin d'un peu plus lourd que celui du secteur privé. 
Changer le vocabulaire de la gestion ne change pas le fait le plus simple et le plus 

que les dans un contexte et 
actions et décisions ont des implications politiques. 

Finalement, une caractéristique importante qui accompagne la gestion du changement 
dans la transition à la nouvelle gestion moderne est de reconnaître que cette transîtion est 
génératrice de conflits. << doivent comprendre la nature et l'usage du 
pouvoir au sein de leurs organisations. développement et l'usage de réseaux, tant à 
1' intérieur à l'extérieure du gouvernement, à des fins d'élaboration et de en 
oeuvre des politiques, constituent une tendance claire. » (p.34) 

méthodologie de terrain s'est adaptée aux circonstances de stage. En raison de la suite 
des événements expliqués plus haut dans les sections sur la construction du mandat et 
l'évolution des activités, je suis partie sans hypothèse ou stratégie de recherche. 

Dans ce contexte, ma première stratégie a été de tenter de me fondre à une équipe de 
travail dans l'espoir d'apprendre par l'expérience. J'ai donc à toutes les 
demandes qui m'étaient adressées, se sont avérées de nul à peu nombreuses. Le 
premier a été celui de l'anthropologue. D ' abord, me avec la 
géographie de terrain, cela voulait dire étudier sa structure du gouvernance, son 

et ses j de un peu 
participante. Cette approche toutefois limitée par le peu de contact que j'avais avec 
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mon équipe et les autres diplomates. En efTet, mon bureau était situé deux étages en 
dessous de celui de l'équipe à laquelle j'étais attachée. Je passais tous les matins dire 
bonjour. Puisque mes nouveaux collègues semblaient fort afférés. je ne m ·attardais pas 
trop et retournais entre mes quatre murs. Cette difficulté à côtoyer les membres de mon 
équipe me rendit diffic ile l'observation des interactions entre les personnes et la 
compréhension de la distribution des tàches et des rôles, des méthodes et approches de 
travail, des rapports hiérarchiques, des types de problèmes rencontrés au quotidien et des 
approches utilisées pour les solutionnées, de l'organisation du travail, des manières de 
mener les réunions, etc. 

À partir du moment où il a été accepté que je travaille sur la mise en œuvre de la 
LOLF, l'approche méthodologique a été celle de la revue de littérature et des entrevues 
semi-dirigées. J'ai ainsi pu extraire de la littérature les concepts théoriques pour les 
comparer ensuite à l'expérience des acteurs. Le guide d'entrevue utilisé est présenté à fin 
de la section sur la LOLF. 

Finalement, lorsque je me suis jointe à l'équipe du CAP, il a été décidé, après 
quelques réunions d 'exploration, que ma tàche consisterait à faire une revue de littérature 
sommaire puis à procéder à une série d 'entrevues semi-dirigées avec les acteurs de la 
gestion de crise. 

De retour au Canada, j'ai poursuivi intensément la revue de documentation afin 
d'étoffer les trois sujets sur lequel j 'avais travaillé durant le stage. J'ai investie plusieurs 
semaines à temps plein pour collecter et comparer une quantité significative de données 
de seconde main à partir de manuscrits, de collectifs, de rapports de budget, de 
publications du parlement, du sénat, etc. Tous les documents consultés sont présentés en 
bibliographie. 

Une partie importante de l'apprentissage s ' est faite après le stage. En raison des 
modalités d'un départ précipité, j 'ai dû reconstruire r expérience d ·apprentissage gràce à 
la littérature. Puisque la préparation conceptuelle essentielle pour guider 1' observation n'a 
pu être faite, il manquait des données, beaucoup de données. J'ai dû compenser cette 
sérieuse lacune par des données de seconde main, tel qu'en témoigne la bibliographie. 
C'était un risque que j'avais anticipé et qui s'est tout à fait matérialisé à mon retour. 
L' analyse à rebours comporte des défis de taille et est coûteuse en temps et en énergie 
morale. Il m'aura fallüt beaucoup de recuL pour mettre un point final à cette démarche 
d'analyse et de retour sur l'apprentissage. 

Finalement, de retour à ma vie professionnelle après le stage, les hasards de la vie ont 
fait en sorte de me donner la possibilité d'utiliser l'approche comparative. En effet, le 
premier contrat qui m'a été donné, dans mes nouvelles fonctions de consultante au 
Services consei ls du gouvernement du Canada, consistait à développer le Modèle 
L,ogique du centre de gestion de crises internationales du ministère des afTaires étrangères 
canadien! Ensuite, des projets en mesure de rendement m'ont permis, par analyse 
comparative, de mieux comprendre les concepts de la LOLF, ce qui m'a grandement aidé 
au retour à mieux comprendre toute l'architecture historique du système de gestion par 
résultat du gouvernement canadien. 
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texte la la 7 
et qui a été accepté par cette dernière 

Cette entente de stage définit les objectifs du stage en cours, le mode d'encadrement et les 
activités du stagiaire, ainsi que les attentes quant aux résultats finaux. 

Contexte 

Nous terminons la cinquième semaine d'un stage qui en compte 16. Pour situer le contexte, le 
premier mandat envoyé avec le projet de stage a été remplacé, à deux semaines de préavis, par 
un autre mandat qui, une fois sur place, s'est avéré inapproprié, et cela pour un ensemble de 
raisons qu'il sera possible de développer plus tard. Un ensemble de démarches et de discussions 
ont dès lors été entreprises pour donner une direction et un contenu au stage déjà en cours. Ce 
qui suit constitue l'aboutissement de ces discussions. 

Objectif 

L'objectif général du stage en est d'abord un d'apprentissage pour le stagiaire. 

Approche et activités 

La démarche du stagiaire s'articulera autour des thèmes de la redéfinition de l'action de l'État 
à l'étranger et de la mise en œuvre de la Loi organique relative aux lois des finances, la LOLF 
au MAEE. Ceux deux questions sont au cœur de l'exercice de la modernisation du ministère 
dans le contexte rationalisation budgétaire et de l'adaptation stratégiques aux nouveaux 
contextes politique et économiques internationaux. De plus, la réflexion sur le rôle stratégique 
et la raison d'être du MAEE constitue une étape en amont pour une réelle intégration du 
paradigme de la gestion par résultat dans ce ministère. Les activités du stagiaire s'effectueront à 
trois niveaux : 

Premièrement, le stagiaire sera invité à contribuer aux travaux de réflexion sur le nouvel 
outil diplomatique français face aux défis de la l'européanisation et de la mondialisation, lui 
permettant de s'intégrer à une petite équipe et de leur prêter main forte. Les tâches seront celles 
d'analyse de contenu et de rédaction de résumés analytiques (déjà en cours). De plus, à la 
demande du MAEE, la stagiaire pourra conduire des entrevues de rétroaction auprès des 
participants. 

Deuxièmement, le stagiaire devra de son propre chef mais avec l'appui des maîtres de stage 
conduire une dizaine d'entrevues sur la mise en œuvre de la LOLF auprès des diverses 
directions du ministère et de certains hauts-fonctionnaires. Le but des entrevues sera de mieux 
comprendre les enjeux et défis stratégiques de gestion que pose le passage du ministère vers la 
gestion moderne et les défis de la mise en œuvre que cela pose. Pour le MAEE, l'avantage d'un 
te l exercice est de profiter d'une vision nouvelle et d ' une prise de recul face à un processus 
dans lequel il est pleinement engagé. Les grilles d'entrevues et la liste des personnes à 
rencontrer seront discutées avec les maîtres de stage et le profèsseur de !' ÉN AP. 

Troisièmement, le stagiaire sera invité à participer, à titre d'observateur, à trois conférences 
clés qui se déroulent en juin, juillet et aoüt, et qui constitueront des temps f01i d'échanges 
d'informations et de recueille de données. Ces conférences sont: 

a. le Séminaire « Anticiper, Analyser l'outil diplomatique face aux défis de 
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et de la mondialisat ion>> 

b. la rencontre du CIMEE 

la Conférences des est un moment fort de discussions sur les de 
l'heure tant pour le ministère que pour l'action de l' à 

Modalités 

Afin de réaliser ses travaux. le stag1mre sera rattaché à deux directions. soit la Direction 
générale de l'administration la DGA -et le Centre d'analyse et de prévention- le C.A.P. Ces 
dernières travaillent de conce11 pour le préparation des deux premières conférences et, le CAP 
appuie le développement du contenu pour le préparatîon des trois conférences. 

L'encadrement et le suivi des travaux du stagiaire seront effectués par les présents maîtres de 
stages, M. Romain Nada! et M. Phillipe Orliange, par le directeur du C.A.P., M. Pierre Lévi, et 
par un professeur associé de l'ÉNAP, M. Jacques Bourgault. 

Le rôle du professeur consistera à encadrer la démarche intellectuelle lors de la collecte des 
données et de leur analyse afin d'enrichir le questionnement. 

Le rôle des maîtres de stages sera de : 

1 . contribuer à 1 'enrichissement de la démarche; 

2. intégrer le stagiaire aux efforts de recherche et d'analyse, selon leur évolution d'une pm1 
et, d'autre part, selon les résultats initiaux fournis par le stagiaire, 

3. conseiller la stagiaire quant aux personnes à rencontrer et à introduire la stagiaire auprès 
des ces derniers de façon à réduire au minimum la logistique de la prise de rendez-vous. 

Rapport final 

Objectif: L'analyse finale fera un lien entre les deux thèmes centraux afin de poser quelques 
questions stratégiques et un regard nouveau sur ce double exercice. Le rapport final sera 
structuré de Ia manière suivante : 

a) Mandat : évolution, construction et justification théorique 

b) Description des activités 

c) Résultats obtenus et leur portée (sens) 

d) Conclusion sur l'apprentissage 
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HAPITRE Il 

Lieux du stage 
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au ct la a 

ministère des affaires et européennes conduit 1' action diplomatique de la 
France en Europe et dans le monde. Il défend les intérêts politiques et économiques du 
pays sur la scène internationale, favorise son rayonnement cultuel et scientifique et mène 
des actions de coopératim/'. 

Le MAEE a comme mission 

l. d'informer le président de la République et le gouvernement de l'évolution de la 
conjoncture internationale et la situation des États étrangers. 

2. de concevoir la politique extérieure de la France. 

3. de conduire et coordonner les relations internationales de la France. C'est ainsi que 
l'ambassadeur est le représentant du président de la République auprès des autorités 
de son pays de résidence et qu'il coordonne les actions des autres ministères à l'égard 
de l'extérieur. 

4. de protéger les intérêts français à l'étranger et d'assister les ressortissants français 
hors du territoire . 

Des 8 810 milliards d'euros consacrés par la France à son action extérieure, un peu 
moins de la moitié est attribuée au Quai d'Orsay. Quatorze autres ministères se 

l'autre du eux, Bercy - le de l'É~conomie. des 
Finances et de l'Industrie récolte le plus gros montant avec ses missions économiques 
dans plus de 115 pays. 

Trois ministres gouvernent le ministère, soit le ministre des Affaires étrangères, le 
rmmstre à coopération, au et à la Francophonie, et le ministre 
délégué aux Affaires européennes qui, à l'époque du stage étaient respectivement, M. 
Philippe Douste-Blazy, Mme Brigitte Girardin, et Mme Catherine Colonna. 

La gouvernance du ministère est assurée par le Secrétaire général, qui au moment du 
était, M. Philippe Faure. Cette fonction est l'équivalente de celle du sous-ministre 

dans la f()nction publique fédérale canadienne, même si r étendue des responsabilités 
diffère. Depuis 1994, le Secrétaire général est appuyé dans ses fonctions par la direction 

coordonner activités plus importantes et d'animer la 
réflexion stratégique sur la base des travaux menés sous la conduite du Centre d'analyse 
et de prévision, le C.A.P. Les recommandations sont soumises au ministre. 

La direction collégiale se compose : 

du secrétaire général adjoint, directeur général des politiques et de sécurité 

- du secrétaire général adjoint, directeur général de l'Administration, 

6 Les informations dans cette page sont tirées le fascicule du MAEE Le ministère 
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-du du 

matière de polit iques à 
se prennent. Depuis 1993, les ambassadeurs reçoivent leur programme travail en 
matière d'action extérieure directement du Président de la France lors la conférence 

ambassadeurs qui se tient chaque au début septembre. 

huit premières semaines de stage se sont déroulées au bureau du directeur général de 
l'administration. L'équivalent, au sein de la bureaucratie canadienne. correspond au 
bureau d' un sous-ministre adjoint. 

La direction générale de l'administration, la DGA. fournit moyens humains et 
matériels nécessaires au bon fonctionnement du ministère. Elle est composée de la 
direction des ressources humaines, de la direction des affaires budgétaires et financières, 
du service de rl':quipement, service des systèmes d' information et de communication 
et finalement, du service de la logistique informatique. 

Elle est située au rue de la Pérouse. dans le 1 arrondissement 

C au Centre d'Analyse et de Prévision, situé au 6 rue de 'ralleyrant dans le 
arrondissement, que se sont déroulées les C.A.P. est 
une sous l ' 

est composée de diplomates et d'experts issus des autres corps de l' 
l'Université ou des organismes publics de recherche et dont la mission est d'éclairer 

diplomatique la sont 

1. Conseiller le min istre. en toute indépendance, sur des options 
politique étrangère; 

de la 

Effectuer des analyses techniques et prévisionnelles sur divers aspects de 
1 'environnement international ainsi que sur les régions du monde · intéressent 
politique extérieure de la France. 

3. A111éliorer l'inf<)rination du n1inistre en dif1Usant des données que ne recueillent pas 
systématiquement les circuits traditionnels. A cette fin, le Centre a pour de 

les existant entre le ministère des Affaires et 

a 
ministères 

officiels ou 
ou du monde 

cellules 
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Le C.A.P. publie une partie de ses travaux sous la forme d'un bulletin semestriel qui 
fait l'objet d 'une diffusion extérieure 7. 

Le C.A.P. a été créé en avril 1974 par Michel Jobert Depuis et sous treize min istres 
différents, neuf responsables se sont succédés à la tête du Centre : MM. T'hierry de 
Montbrial, ingénieur général des Mines, .Jean-Louis Gergorin, conseiller d'Etat, Philippe 
Coste, diplomate, Jean-Marie Guehenno, Bruno Racine, Gilles Andréani, tous trois 
conseillers référendaires à la Cour des Comptes, Michel Foucher, professeur des 
universités. M. Gilles Andréani de nouveau de 2002 à 2004. M. Pierre Levy, diplomate. 
assume la direction du Centre depuis janvier 2005. 

7 Pour en savoir plus sur les travaux et publications du CAP, il est possible de consulter le lien suivant: 
http:/ /www .diplomatie .gouv.fr/ friactions-france __ 830/etudes-recherches _ 3 1 l9/centre-analyse­
previs ion312l /presentation_6649.htm l 
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Figure 1 -Organigramme du MAEE 
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CHAPITRE Ill 

Thématiques d'étude 
<< Modernisation de la gestion de l'outil 
diplomatique français >> 
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ON 

À l'invitation de la DGA, j'ai participé à titre d'observatrice au Séminaire «Anticiper, 
Analyser, Agir: l'outil diplomatique face aux défis de l'européanisation et de la 
mondialisation» qui s'est tenu les 9 et 10 juin, dans le cadre pittoresque de l'abbaye de 
Royaumont. Y étaient présents des représentants des divers ministères, des représentants 
des pays de l'union européenne et du Canada, ainsi que des représentants des milieux 
académique, privé et non-gouvernemental. 

Les trois thèmes autour desquels se sont articulées les discussions étaient : 

• L'intégration européenne - nouveaux défi s, nouvelles opportunités pour la 
diplomatie bilatérale ; 

• Réseaux et métiers ; et 

• Gérer le temps couri et le temps long. 

Cette participation a été mon premier contact avec les défis organisationnels propres à 
une organisation publique dont la raison d'être est celle des relations internationales. À la 
demande de la DGA, j 'ai rédigé un résumé analytique des travaux du Séminaire à partir 
des verbatim de séances. La version finale du document remis à la DGA deux semaines 
après la demande initiale. 

À mon retour au Canada, j'ai tenté d'approfondir ma lecture des travaux du Séminaire 
à la lumière des écrits et publications publiés sur ce sujet d'actualité. Depuis 1994, la 
question de la réorganisation de l'outil diplomatique a été présente dans le discours 
d'ouverture de toutes les Conférences des ambassadeurs. À partir des années 2000, elle a 
fai t l' objet de maintes études et rapports, notamment par le député Yves 'l'a vernier (2002) 
et le préfet Raymond-François Le Bris (2004) . Ce dernier rappelle en introduction de son 
rapport que plusieurs autres auteurs ont déjà écrit sur le sujet et cite notamment « MM. 
Jacques Viot, Jean Picq, Pierre Lequiller, Jacques Lanxade, Yves Dauge, Louis 
Duvemois, André Ferrand ... >>. 

Si les débuts de la réforme de 1· outil diplomatique coïncident avec ceux de la 
rationalisation budgétaire de l'État du début des années 90, celui de la multiplication des 
travaux semblent survenir après la parution par le journal Le Monde d'une série de trois 
d' articles8 décriant l'« incuries » et 1' « impéritie » du MAEE ainsi que le caractère 
« superfétatoire », « obère », « anachronique » et « ubuesque » de leurs pratiques. 

Le 5 juillet 2006, MM. Jérôme Chartier et É~ric Woerth déposaient à l'assemblée 
nationale les conclusions des travaux de la Mission d'évaluation et de contrôle sur les 
services de l'État à J'étranger (n° 3255). Le 25 du même mois, le Premier ministre, M. 

8 « Quai d'Orsay : La réforme 1 La réforme ! », « La disparition de la coopé )) , «Tout changer pour ne rien 
changer», (25, 26 et 27 avril 200 l ). 



ce contexte 
son Séminaire « Anticiper, Analyser, diplomatique 
l'européanisation et de la mondialisation» à l'abbaye de Royaumont. 
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Plus récemment, à rautomne 2007, le nouveau Président français, Nicolas 
demandait à son nouveau rmnistre Affaires étrangères, dans sa lettre mission. de 
procéder à une de réformes de Ütçon à « faire évoluer notre outil diplomatique » et à 
« se doter de l'organisation et des moyens qui permettront de concrétiser les ambitions 
qui nous animent, ct de redonner à notre pays sa pleine place dans le monde ct en 
Europe. » 

Au cœur de ces discussions sc trouve la question «des moyens de ses ambitions» , 
d'abord ceux de diplomatie française pour les ambitions internationales la 
France, mais aussi ceux dont elle dispose pour faire la preuve de sa valeur ajoutée dans 
un contexte de relations internationales ouvert à la multiplication des intervenants publics 
et privés. 

Les moyens de la diplomatie c'est d'abord son budget qui a diminué de WYo depuis 
1994, alors qu'à l'échelle internationale se multiplient les lieux de pouvoirs où il importe 
d'être présent De cette nécessité d'agir malgré des moyens resserrés émerge une 
réflexion qui amalgame questions de fonds et considérations pratiques. Si les premières 
actions ont d'abord été celles d'ouvrir et de fermer les postes, ambassades ct consulats, 
aujourd'hui elles se tournent d ' avantage vers une réflexion qui, alliant toujours questions 
de fonds et considérations pratiques, a pour but de transformer une présence étendue en 
inf1ucncc réclle 1 1 en passant d'une problématique d'héritage à un sujet d'avenir 12

• 

À la lumière de travaux du Séminaire et des rapports d'étude, il m'est apparu qu'une 
des principales conséquences contexte international est la multiplication des acteurs 
sur la scène internationale la diplomatie à s'engager dans un exercice de réf1exion 
sur sa raison d'être. sa niche. ses et ses approches. Or, si le sujet a été abordé à 
mai nt es reprises lors du Séminaire de Royaumont, peu d'auteurs 13 semblent avoir 
privilégié cet angle d'analyse pour repenser le réseau. Pourtant, le sujet semble au cœur 
de la question. avaL il méthodes de donc planification 
et 1' allocation des ressources financières et humaines. amont, il aux 

à la rencontre. M. Philippe Douste-Blazy, ministre des Aflaires M. 
Pascal Clément Garde des ministre de la Mme Brigitte Girardin, ministre à la 
Coopération, au Développement et à la M. Brice Hortefeux. ministre aux 
Collectivités territoriales. Mme Catherine Ministre déléguée aux Affaires européennes, et Mme 
Christine ministre au Commerce extérieur. 

Communiqué du bureau du Ministre Dominique De Vi!lepin annonçant la reprise des travaux du Cl MEE. 

11 Intervention du Dr Chatii!on lors de la Conférence de 

Intervention de M. Antoine lors de la Conférence de 

Voir Marie-Christine Kessler. une et le rapport du 
Yves Tavernier, L'ambassadeur. entre tradition et 



questions de fonds en matière d' ingérences, d ' actions directes et indirectes. Selon les 
positions qu'on adopte, il suppose des déc isions conséquentes en matière déploiement, de 
définition des objectifs de performance et de planification des effectifs. 

Ainsi, dans un premier temps, je présente le contexte national du corps diplomatique, 
dans un deuxième temps, les éléments du contexte international ayant une incidence sur 
l'organisation de 1 'outil diplomatique. Enfin, j'explore les axes de la réforme reliés à la 
redéfinition de la niche diplomatique incluant la pratique des rôles traditionnels, celles de 
la diplomatie d'influence et de la diplomatie préventive, puis celle de l'adaptation du 
réseau. 

CONTEXTE NATION 

Les ambitions internationales de la France 

Au fil des années, les ministres des Affaires étrangères ont exprimé tour à tour leur vision 
du rôle que la France se doit de jouer à l'échelle internationale. L'intérêt ici n'est pas de 
faire une étude historique approfondie de ces discours, mais d'exposer la vision moderne 
de cette ambition, en ne remontant qu'à un passé proche, choisit de façon aléatoire, à des 
fins simplement illustratives. 

Ainsi, le 1er septembre 2004, le ministre des Affaires étrangères, M. Alain Juppé, ouvrait la 
conférence des Ambassadeurs en réaffirmant la volonté de la France de « tenir son rang » à titre 
de« grande puissance» et en rappelant ses obligations envers la défense« d'une morale de la vie 
internationale »: 

( ... )que notre refus obstiné du fait accompli ou de la fatalité nous désigne souvent pour lutter 
contre la montée de la violence, de l'intolérance et de J'injustice ; que notre tradition 
d'indépendance - héritage incontesté du Général de Gaulle - nous crée des responsabilités 
particulières ... C'est par l'imagination, le sens du mouvement, la détermination dans l'exécution 
et, par dessus tout, la volonté de tenir son rang, que la France peut s'affirmer telle qu'elle veut 
être, c'est-à-dire une grande puissance. Voilà le sens de notre combat, voilà ce que tout au 
long de l'année écoulée . .. Vous avez, chacun à votre poste, apporté votre contribution à ce 
combat de la France pour la défense de son rang, qui est aussi notre combat pour un idéal ct 
pour une morale de la vie internationale. 

Deux années plus tard, en 2006, Ie ministre des Affaires étrangères, M. Philippe D'Ouste­
Blazy, ouvrait Ia confërence des Ambassadeurs en évoquant les devoirs singuliers de la 
France envers la paix, le dialogue et le respect des identités : 

( ... ) Les atouts de la France lui donnent des devoirs encore plus que des droits ... plus que 
jamais notre pays doit être au cœur de toutes les urgences du monde . . . dans ces moments de 
confrontations et de risques, la responsabilité de la France est de tracer inlassablement le 
chemin du dialogue et de la paix, en restant à l'écoute de tous, dans le respect de nos 
différences et de nos identités. 

Puis, en 2007, le ministre des Aff~1ires étrangères du nouveau gouvernement élu, M. Bernard 
Kouchner, ouvrait la confërence des Ambassadeurs en rappelant la responsabilité de la France de 
défendre sur la scène internationale, les valeurs universelles et identitaires dont elle est porteuse : 

« Mesdames, Messieurs les Ambassadeurs, nous sommes inspirés par une 
même conviction profonde : le rôle de la France sur la scène internationale, 



vocation. » 

et le 1 ~ ·· rappellent, 
rapports que la a des obligations internationales et une 
volonté de défendre des valeurs auxquelles elle croit justifiant l'existence d'un 
serré du réseau diplomatique français. 

Aujourd'hui, les ambitions de la France se déclinent en six grandes priorités 
politiques définies par le Président République 16

: 

1. poursuivre la construction européenne , 

2. contribuer à la paix, au respect du droit et au règlement des conflits dans un 
monde que nous souhaitons multipolaire ; 

3. exercer fl{)tre solidarité en faveur du développe111ent · 

4. réguler Ia mondialisation ; 

5. assurer le rayonnement de notre culture. de notre recherche et de notre 
enseignement supérieur ; 

6. défendre nos intérêts nationaux et, bien sûrs, nos compatriotes. 

Dans ce contexte. le MAEE vu le mandat 17 
: 

l. d'informer le président de la République et du gouvernement sur 1 évolution de la 
conjoncture internationale et situation des É~tats mission est 
remplie par les ambassades et consulats de France à 1 'étranger à partir 
sources d'information diverses, adressent à Paris des correspondances de nature 
politique, ou 

de la à 
recueillies par les postes diplomatiques et consulaires. 
orientations de la politique internationale. 

informations 
propose 

3. de conduire et coordonner relations internationales de la France. Le 
représente la France auprès des gouvernements étrangers et des 

Yves «Le réseau et le rôle des ambassadeurs ». févr ier 2002 



internationales. Cest ainsi que l' ambassadeur est le représentant du Président de 
la République auprès des autorités de son pays de résidence. Le ministère des 
Affàires étrangères et européennes coordonne les actions des autres ministères à 
l'égard de !" extérieur (c'est ainsi que rambassadeur représente, sur place, le 
gouvernement, et donc tous les ministres qui le composent) . 

4. protéger les intérêts français à l'étranger et porter assistance aux ressortissants 
français hors du territoire. Cette dernière mission est essentiellement assumée par 
les consuls et les postes consulaires. 

i\H)N OL\LISAl!O~. EliROPF:ANI~AliO:\, INTE 
il L LATERAUSlVIE 

Selon l'ancien Secrétaire général des Affaires étrangères, M. Philippe Faure, la 
construction européenne et la mondialisation sont les lames de fond de la modernisation 
de l'outil diplomatique 18

. Selon lui, l'européanisation oblige la diplomatie à repenser les 
conditions de sa perfonnance et de son inf1uence fàce à la compétition pe1manente de la 
promotion des intérêts nationaux au cœur des processus continus de négociation qui 
caractérisent 1' échiquier européen. Puis, la mondialisation impose un nouveau rythme, de 
nouveaux acteurs, un élargissement des enjeux, mais aussi pose de nouvelles règles du 
jeu en matière de communication publique et de gestion de crise. 

Une des conséquences, de ces deux lames de fonds, qui a particulièrement retenue 
l'attention des participants du Séminaire de Royaumont, est celle de la multiplication des 
acteurs sur la scène internationale. Frédéric Charillon, professeur à l'lEP de Paris, 
souligne que les diplomates n'ont plus le monopole des politiques et des affàires 
étrangères. Selon lui, ces nouveaux acteurs de la scène internationale ont une vision du 
monde et se donne des moyens précis pour la fàire avancer. Ils peuvent donc être 
considérés comme des partenaires, mais aussi comme des adversaires ou des concurrents. 

Ces acteurs sont de trois types, étatiques, non-étatiques, et les media. 

D'abord étatiques, l'internationalisation croissante des fonctions de 1 la 
multilatéralisation des relations internationales ainsi que la diversification et 
1' accroissement des échanges, dans à peu près tous les domaines de la vue courante, ont 
porté sur le devant de la scène internationale une pléthore d'acteurs étatiques représentant 
de l'ensemble des ministères spécialisés. Depuis le début des années cinquante, la plupart 
des ministères se sont presque tous engagés dans le domaine de la coopération et 
déploient à l'étranger leurs propres réseaux de fonctionnaires et d ' intervenants spécialisés 
qui contribue de fàçon significative à l' action internationale de la France. Cette nouvelle 
expertise leur permet de s'imposer naturellement dans l'exercice de définition de la 
politique étrangère française (Tavernier 2002). 

Les ministères spécialisés occupent le devant de la scène dans les enceintes des 
organisations internationales. Tous les domaines sont aujourd'hui « multilatéralisés » et 

18 Allocution donnée lors du Séminaire de Royaumont. 



requièrent des connaissances spécialisées en économie. finances. environnement. santé. 
action humanitaire. lutte contre le trafic de drogue ou le blanchiment d'argent sale. 
science, culture, résolution des crises. Le mode d'organisation du travail qu'impliquent les 
grandes réunions multilatérales substitue aux diplomates des équipes de négociations 
pluridisciplinaires, formés de fonctionnaires et d'acteurs non étatiques cravernier 2002) 
auxquels les ministères t'ont appellent, s'adaptant en permanence au format req uis par le 
sujet inscrit à l'ordre du jour. « L,a multiplication des négociations multilatérales constitue 
sans doute l'une des atteintes majeures à la diplomatie traditionnelle, incarnée par 
l'ambassadeur accrédité auprès d'un État.» (Tavernier 2002) Des nués de fonctionnaires 
veulent désormais contrôler que les intérêts de leur État sont bien respectés. (Tavernier 
2002) 

Puis, il y a les acteurs non-étatiques tels, les think tank, la société civile, les 
entreprises, l'université, les chercheurs ou les ONG parmi lesquels certains bénéficient de 
moyens matériels et d'accès privilégiés qui leurs permettent d'agir etJicacement sur le 
terrain, d'exercer une influence directe sur l'opinion publique et sur la décision politique. 

Finalement, il y a la présence de media qui soulève deux problématiques. La première, 
celle de leur influence prépondérante, d 'abord sur l'opinion publique ensuite sur 
l'établissement des relations internationales. Déjà en 1994, Alain Juppé soulignait cette 
relation qui semble devoir s'imposer entre diplomatie et media : « on l'a bien vu au 
moment de la négociation du GAI'T : un effort particulier vis-à-vis de la presse et des 
relais d'opinion locaux doit être sinon entrepris, il existe déjà, du moins, grandement 
développé.». La seconde, celle de l'efficacité des media à transmettre l'information et 
proposer l' analyse, capacité jadis réservée aux diplomates de terrain, alors témoins 
privilégiés des événements politiques et économiques à l'étranger. L'actualité en directe, 
l'effet CNN, impose des délais de réaction plus courts; la capacité de réaction en temps 
réel devient fondamentale. 

La présence de ces nouveaux acteurs modifie les règles du jeu. Dans ce contexte de 
multiplication d'acteurs internationaux à l'autonomie grandissante, quelle est la niche 
propre au travail du diplomate qui soit essentielle à la défense et la promotion des intérêts 
de 1' I~tat et qui ne puisse être occupée par les autres acteurs étatiques et non-étatiques? 

Le rôle traditionnel des ambassadeurs est internationalement reconnu par des textes 
juridiques internationaux . L'article 3 de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques ( 1961) énumère ainsi les fonctions des missions diplomatiques : 1) la 
représentation de 1 'État accréditeur ; 2) la protection des intérêts de cet État et de ses 
ressortissants ; 3) la négociation avec l' É:tat accréditai re ; 4) 1' information par des moyens 
licites relative aux événements qui ont lieu sur place ; 5) le développement de liens 
amicaux et diversifiés avec les pays (Kessler, 2003). 

Or, les éléments du contexte international du XXle siècle semblent obliger la 
diplomatie à délaisser certaines sphères d'activités, d 'en occuper de nouvelles et de se 
professionnaliser davantage dans certaines fonctions et métiers . 



Représentation bilatérale 

Selon son Excellence Pierre Menat, ambassadeur de France en Pologne, M. Pierre Levy, 
directeur du Centre d'Analyse et de prévision (C.A.P.) et Son Excellence Klaus Neubert, 
ambassadeur d 'Allemagne en France. si les ambassadeurs au sein de l'Union sont privés 
de leur rôle d'intermédiation et de négociation, ils ont par contre un véritable rôle 
d'explication et d' information à jouer. Car, tel que l'explique Fidel Sendagorta, directeur 
du Centre d'analyse et de prévision du ministère des a±Taires étrangères espagnol, 90% 
des affaires traitées à Bruxelles sont, en fait, de nature nationale d'où la nécessité de 
connaître la toile de fond, la langue et d ' entretenir des contacts directs. Selon Alain 
Juppé, le travail de terrain des diplomates des ambassades bilatérales est « ... 
irremplaçable lorsqu'il s'agit d'éclairer en amont les négociations à venir, en évaluant les 
positions de nos partenaires, en nous faisant connaître l'importance de tel ou tel dossier au 
regard de la politique intérieure locale, en indiquant les niveaux administratifs et 
politiques où se prennent les décisions, de façon à nous permettre d'intervenir auprès de 
1,. 1 ' 19 mter ocuteur competent. » 

Pour Pierre Levy et Son Excellence Antonio Martins-Monteiro, ambassadeur du 
Portugal en France, la multiplication des relations bilatérales, à tous les niveaux, 
contribue au dialogue étatique et favorise la convergence des intérêts en vue de faciliter la 
prise de décisions à Bruxelles. Pour tous, les relations directes et variées multiplient les 
chances d 'accords et d'alliances au sein de l'Europe. D'où l'importante, tel que le 
souligne Pierre Menat, des canaux d'échanges ouverts entre Bruxelles, Paris et les 
ambassades. Pour Anne Pringle, les relations bilatérales sont encore le meilleur moyen 
d'apprendre les uns des autres dans une optique d'amélioration des pratiques. Finalement, 
M. Klaus Neubert rappelle d'ailleurs que 70% du travail relève du bilatéralisme, là où 
l'Union européenne n ' a pas de compétences propres. En sommes, en amont et en aval des 
négociations et des décisions, la défense, l'explication, la promotion des positions, au sein 
du pays considéré, sont des tâches essentielles. 

l'animation des réseaux et l'information 

L' animation des réseaux est devenue une fonction centrale des ambassades bilatérales. 
Selon Jean-Pierre Jouyet, président du Club de Paris, le succès des négociations 
multilatérales repose aussi sur la qualité de l' animation des réseaux . Il rappelle qu' un 
ambassadeur au sein de l' Union européenne doit rester à l' atiût des positions de 
négociation des partenaires, développer des objectifs et ordres du jour communs avec les 
autres ambassades et, travailler en liaison avec la représentation permanente et 
l'administration centrale. Pour Nicolas Tenzer, directeur de la revue « Le Banquet », dans 
l' Europe à 25 , les initiatives communes se préparent par le réseau des ambassades 
bilatérales. Selon Jean-Pierre Jouyet et Eric Lebedel. directeur des affaires internationales 
et stratégiques au SGDN, la première fonction d'un ambassadeur est désormais d'être 
animateur de réseaux. 

Ce rôle d'animation des réseaux est, semble-t-il, la version moderne d' un des rôles les 
plus anciens du diplomate, celle de l'information, qui est aujourd ' hui concurrencée par la 
presse. Conséquemment, le diplomate en poste a J'obligation d'offrir une information 
privilégiée, intégrée, critique et orientée. Pour ce faire , il doit se nourrir des réseaux 

19 Allocution lors de la Conférence des ambassadeurs de 1994 
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sommes, le rôle de pomt d'ancrage des ambassades serait devenu une réalité 
incontournable qui aussi aux réseaux initiatives communes avec 
pol itique, le monde des ONG ou du monde scientifique qui bénéficient 
aujourd'hui des effets de leviers pour mettre en cause des positions influentes. 

L'animation des serait aussi le des diplomates en poste à Paris en vue 
mieux servir la fonction d'analyse qui accompagne celle de la prise de décision par les 
ministres. Pour Pierre Levy, Sophie Boissard, directrice générale du Centre d'analyse 
stratégique auprès du Premier ministre, et Frédéric Charillon, il devient important de 
décloisonner le milieu de la recherche et faire émerger de nouveaux spécialistes. Philippe 

souhaite qui soit très rapidement mis sur un conseil Affaires qui 
associera difTérents acteurs dont le rôle sera de formuler des recommandations. Son 
r:xcellence Alain Dejammet, ambassadeur de France, propose un CAP intégré aux 
structures du ministère, qui soit une instance qui alimente régulièrement les décideurs du 
Quai d'Orsay. Il serait aussi chargé de mission auprès des Directeurs pour assurer 
davantage de présence dans les colloques et think tanks. Plusieurs intervenants souhaitent 
que soit créer un centre d'analyse européenne et internationale qui , selon certains, devrait 
être logé auprès de la tète de l'exécutif à l'instar du modèle anglais d'I'·:tat major, qui 
offre des analyses globales et de synthèse. Le ministre des Affaires étrangères, d'Ouste­
Blazy, se félicite de la m1se sur pied des journées des entreprises et du Club des 

qm les 
et les éditorialistes. 

La coordination interministérielle 

concomitante. un consensus 
coordination de r action interministérielle la cohérence des 
extérieures. C au diplomatique d'occuper l'espace vacant la 
coordination de façon à créer les conditions nécessaires d'une synergie optimale entre les 

de l ' à 1 multiples 
se le centre 

financiers de la fonction d' classique. 

rôle 
et d'autant 

Les affaires consulaires 

Pour Joachim Bitterlich. directeur 

s courantes 

internationales de VEOLIA. et Fidel 
Sendagorta, les affaires consulaires, au de l'Union, sont toujours le noble de la 
diplomatie, d 'autant plus que n'offrent pas ce service de protection. 

positiOn ne l'unanimité et soulève le débat quant à la diversité du el 
ses fonctions compte tenu des ressources disponibles. Pour Anne Pringle, d'ici dix ou 

ans. chacun 
seront plus fortement · 



ressources au service de sa représentativité dans d"autres zones. Elle va même plus loin 
en proposant de laisser lïnitiative à !"Union européenne quand elle est mieux placée que 
les ambassades pour les traiter. 

Le renouvellement de l'outil diplomatique passe aussi par une clarification de sa raison 
d 'être. 

La pratique de l ' influence, une des fonctions les plus anciennes de la diplomatie, 
gagne en importance car elle peut jouer un rôle stratégique en amont des négociations 
multilatérales et, dans une certaine mesure, à titre préventif auprès des États fragi les. La 
capacité d'influence et la capacité de promotion et de défense de ses intérêts deviennent 
les points de jonction de la diversité des actions extérieures de l'État. 

La diplomatie d' inf1uence consiste à construire les conditions qui permettent de 
persuader autrui de la valeur de leurs propositions propres et de leurs stratégies. La 
pratique de l'influence repose sur des positions « idéologiques » en matière d 'actions 
diplomatiques, d' actions directes et indirectes, d'ingérence et de non ingérence. 

En France, tel que l'explique Philippe Faure, Secrétaire général du ministère des 
Affaires étrangères et européennes, la finalité moderne de l'inf1uence s'inscrit en porte-à­
faux avec certaine tradition: «L'exercice de l'inf1uence, ( ... ) fait figure 
d'accompagnement tactique, parfois subalterne, de positions qui doivent leur grandeur et 
leur force profonde avant tout à leur cohérence et à leurs ambitions stratégiques ». Car 
« ( ... ) dans des moments fondateurs du système international qui remontent aux années 
50-60, notre diplomatie a fait le choix conscient de l'indépendance plutôt que de 
J'influence, de l 'exercice d'un genre de magistère moral, plutôt que de la transaction et de 
la persuasion ( . .. ) » 20 

Le Dr Justin Vaïsse explique que la France tend à orienter sa stratégie d'influence 
autour de sa stratégie culturelle et de ses actions de négociations et ses débats d'idées. 
Cette approche diffère, en partie, de la « diplomatie publique » mis en œuvre par les 
Américains, notamment depuis la fin des années '90 par le Departmenl (~l State, et 
présente peu de points communs avec la « diplomatie transformationnelle » mise de 
l'avant par l'administration Bush21

. 

La capacité d 'un pays à influencer dépend certes de ses moyens mais aussi de sa 
manière de les utiliser et de les adapter de manière optimale aux conditions de son 
contexte. La capacité de la France en matière d'inf1uence de la France ne serait pas à la 
hauteur de ses ambitions : 

Je sais toutes les vérités, tous les clichés que l' on véhicule à propos de l'influence réelle de 
notre pays ... Nous ne pouvons pas décevo ir . .. Il ne faut pas hésiter à pmiir de la question la 
plus dérangeante, celle que vous vous posez chaque jour : « avons-nous les moyens de nos 

20 Allocution d'ouverture du Séminaire de Royaumont 

21 Voir à ce sujet l'Étude de Dr Justin Vaïsse, «Etats-Unis: portée et implications de la « diplomatie 
transfi:mnationnelle », 24 août 2006. Paris : MAEE . 



un à ses nr.nnn>c 

Royaumont ne remettent pas en cause 
d'une diplomatie d'int1uence s'inspirant de l'approche de la diplomatie 

publique. Ils ont utilisé une partie travaux pour discuter des mesures en mettre en 
ccuvre. Tous insistent sur l'importance de passerelles d'échanges entre 
les intellectuels, et l'administration, notamment par la création de ou par la 
participation aux think tank existants. Pour plusieurs participants du Séminaire 
Royaumont, la France doit se doter d'une approche pour assurer sa présence dans les 
lieux de réf1exion. ·r rois grandes avenues sont proposées, d'abord un bureau des 
conférenciers, ensuite des passerelles qui valorisent dans la carrière d'un fonctionnaire sa 
participation dans un think tank, finalement un programme de bourse pour les chercheurs 

veulent contribuer au travail de ces derniers . 

Autrement, Nicolas Tenzer insiste sur l'importance de « travailler au corps » les 
parlementaires européens, en ligne avec le développement de la nouvelle « diplomatie 
parlementaire ». 

En sommes, dans l'approche de la diplomatie d 'influence ou de la diplomatie 
publique, on demande aux diplomates de sortir des cadres traditionnels des relations 
bilatérales. Non seulement. · sont chargés de suivre l'évolution de leur pays de 
résidence et de négocier avec leurs homologues, mais ils doivent aussi entrer en contact 
avec les sociétés ci viles23

. 

Selon Dominique Wolton, le moyen le plus efficace d en contact avec 
sociétés civiles est celui des media. La performance de la politique audiovisuelle 
extérieure (radio, télévision et internet) constituent pour plusieurs, des enjeux majeurs 
pour une visibilité et une influence beaucoup plus forte de la France. Ainsi, le Président 
Sarkozy, dans sa lettre de mission au nouveau ministre des affaires étrangères, M. 
Bernard Kouchner. demande à ce de une réorganisation du 
culturel plus efficace et plus présent dans les nouveaux centres 
foisonnement culturel , en particulier en et en Amérique. La BBC anglaise est 
en exemple. 

en plus 1 est un 
du court terme et de l'événement, plus l'on a besoin d'une culture de long terme, et seuls 

mondes académique, militaire et diplomate possède cette culture du long terme. 
Conséquemment, il le monde diplomatique d'effectuer, en temps de paix, un 
véritable de lobbying auprès médias afin qu' traitent sujets sur un autre 
mode, car i1 ne peut pas y avoir de en temps de crise, qu' il en auparavant en 
temps de paix. Pour réaliser ce travai l de mise en perspective auprès du publ ic, 
diplomates sont obligés d 'aller au-delà de leur de 

Mme qm que est pas encore redondante 

Bernard Kouclmer. Ministre des Affaires 

Voir à ce de Dr Justin Etats-Unis: et la 
transfürmationne!Ie ». 24 août 2006. Paris . MAEE . 



sociétés de rinformation mais le deviendra si. par manque d'efficacité, elles laissent un 
vide qui sera remplit par d'autres. 

Les moyens et outils dont se dotent la diplomatie pour assurer sa pertinence et son 
efficience sont essentiels pour garantir le succès des négociations multilatérales et pour 
assurer la défense des intérêts commerciaux à l'étranger. Ils prennent toutefois tout leur 
sens dans leur capacité d ' anticiper et de gérer les crises. 

Sur l'importance d'anticiper, Anne Pringle rappelle que la démarche d'identifier les 
risques et les tàilles, avant qu' elles ne se fassent véritablement jour, est intégrée, 
désormais, dans la fonction de planification politique. C'est un changement radical par 
rapport à il y a encore deux ou trois ans. Pour Frédéric Du I"aurens, il faudrait former des 
chercheurs qui seront utiles dans quinze ans, pour gérer des crises en Asie centrale, en 
Chine ou dans la partie insulaire de l'Asie. Comprendre le sens des événements est un 
travail de longue haleine. Ce n'est pas aisé à réaliser, mais c ' est indispensable. 

Des pays de rOCDE commencent à mettre en place une stratégie de« développement 
préventif» auprès des états « fragiles », c'est-à-dire des pays « ... où la gestion des 
aftàires publiques présente des déficiences ou qui sont le théâtre de conflits violents dans 
lesquels une action s'impose parallèlement aux eflorts de coopération pour le 
développement déployés dans les pays à revenu intermédiaire 24». C'est une autre façon 
d'orienter ses politiques de coopération et d'envisager la nature de ses actions sur le 
ten-ain. 

En terme de travail sur le terrain, que ce soit lors de la gestion des crises où dans Je 
cadre de projet préventifs, Arnaud Vaissie, de SOS International , rappelle que dans un 
contexte de restriction des ressources et de multiplication des crises, la coopération entre 
les secteurs privé et public donne des résultats tout à fait spectaculaires. Ce serait une 
tendance lourde depuis le début des années 2000 qui explose et qui a permis de réduire 
les coûts et d'augmenter l'efficacité. Selon lui, le «business» ne peut en aucune fàçon 
remplacer le secteur public, mais il doit devenir l'un des éléments du réseau qu' utilisent 
les missions diplomatiques, notamment pour la gestion des crises. Philippe Faure a 
d'ailleurs émis le souhait que le ministère se tourne systématiquement vers les 
entreprises. Pierre Levy a suggéré que la diplomatie réfléchisse de manière plus 
systématique au processus d' externalisation. 

Qui dit gestion des crises et de l'information, dit intervention croissante des opinions 
publiques. Or, aujourd'hui, ce sont les propriétaires des médias, d'avantage soucieux de 
leurs défis de concurrence, et les journalistes qui possèdent malheureusement une faible 
culture géopolitique qui mènent le bal des opinions publiques. Les médias ont tendance a 
préférer une diplomatie plus « spectaculaire » conséquemment, ils incitent à 
l'intervention rapide, haute en couleur, au détriment parfois, d'interventions réalistes, 
durables et approfondies. Selon Dominique Wolton, la diplomatie aura toujours un 

24 Définition du Group États Fragiles de la direction de la Coopération pour le développement de l'OCDE. 



avantage primordial en raison de sa cuiture du long terme et de sa capacité de recul pour 
expliquer 1· événement. 

À l'air des technologies des communications, il est intéressant d 'observer que la 
recherche de solutions pour assurer une «présence» et pour « inf1uencer » ne remet pas 
en question la plus ancienne des techniques, celle du face -à-face. le travai l de terrain. Les 
relations bilatérales se pratiquent dans les ambassades qui, selon M. Woerth, constituent 
le cœur de métier et le pivot de la coordination de l'action extérieure de l'État. (p. 32). 

Le réseau diplomatique de la France a fait l' objet d'une adaptation constante, aux 
fortes contraintes budgétaires qui pèsent sur le ministère des Affaires étrangères et 
européennes et en fonction des événements politiques internationaux, de l'évolution des 
communautés françaises à l'étranger et plus généralement de l'évolution des intérêts de la 
France dans le monde. Entre 1975 et 1986, avant la chute du mur de Berlin, le nombre 
d'implantations à l 'étranger avait été réduit de 18%. Le démembrement de l'URSS, de la 
Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie a conduit la France à réorienter la structure de son 
implantation à l 'étranger au profit du réseau diplomatique et au détriment du réseau 
consulaire. De 1990 à 1995, la France a procédé à une série d ' ouverture de fermeture. À 
partir de 1995, le Président de la République a jugé opportun de ne plus réduire le réseau 
d'ambassades puisque la fermeture de petites ambassades n'apporterait que des 
économies nettes marginales. Les dix plus petits postes ont un coût de fonctionnement 
global de 1,2 M Euro par an alors que les dix plus gros postes représentent 22,5 M Euro 
par an. Dès lors, les diplomates se sont engagés dans une réflexion sur des questions de 
fonds et ont planché sur la mise en place de mesures managériales et d 'innovations 
technologiques qui leur permettraient de réduire leurs coûts de fonctionnement et, si 
possible, améliorer leur efficacité. 

La question est toujours d 'actualité, entre octobre et novembre 2006, dans le cadre 
des débats sur le projet de loi des finances de 2007, la question du réaménagement des 
réseaux a fait figure de prou dans le rapport remis à l'assemblée nationale et le procès­
verbal remis au Sénat par M. Jean-Guy Branger. On peut lire en introduction « Ce budget 
s'inscrit également dans une vaste réf1exion menée par le Gouvernement sur l'architecture 
de l'ensemble de ses réseaux à l'étranger, avec la réunion, inédite depuis 1997, du CIMEE 
(comité interministériel des moyens de l'État à l'étranger).» Dans sa lettre de mission a 
Kouchner, du Président Sarkozy demande à se dernier « de réfléchir à la fois à la nature 
et à l'ampleur de nos implantations à l'étranger, et à la cohérence des réseaux 
internationaux des différents ministères, dans un contexte d'intégration européenne de 
plus en plus forte et de volonté de création d'un réseau consulaire européen unique . ». 

Selon, l'ancien secrétai re général adjoint et directeur général de l'administration, M. 
Phillipe Pouillieute, « le problème central pour la diplomatie française n ' est pas d'ouvrir 
ou de fermer, de faire ou de ne pas faire, d'être présent ou d'être absent, mais de passer 
d'une problématique d'héritage à un sujet d'avenir? » Ces sujets d'avenir c'est en partie 
renforcer la présence de la France en Asie et dans les grands pays émergents sans nuire 



aux« géographies d'héritage que sont l' Europe continentale et rAfrique25 ». La solution 
est de demeurer présent mais différemment. 

Les débats sur l'aménagement du réseau ne sont pas terminés; les diplomates 
continuent d'explorer les diverses avenues qui leur permettront d'aboutir à une solution 
optimale en matière de représentation bilatérale. Cet effort de rationalisation passe par 
une analyse des fonctionnalités des ambassades selon une typologie des pays26 

: 

les partenaires mondiaux notamment les membres permanents du Conseil de 
sécurité et du 08, 
les Etats et organisations internationales de 1 'espace européen, 
les partenaires privilégiés, notamment francophones ou pays membres de la ZSP, 
les pays à enjeu bilatéral spécifique pour la France, 
les pays émergents, 
les pays sensibles ou en conflit, 
les pays où suffit une présence simplifiée, voire une simple antenne diplomatique. 

Selon cette typologie, on espère resserrer les pôles d'actions en collaboration avec les 
autres ministères. Selon la catégorie à laquelle elle appartient, une ambassade pourra 
compter plusieurs des pôles regroupant les différents services de l'Etat rassemblés pour 
une même mission. Ces pôles sont : 

pôle analyse politique et sécurité, 
pôle européen, 
pôle JAI, 
pôle économique et financier, 
pôle coopération et culture, 
pôle communication, 
pôle consulaire, 
pôle gestion et système d'information. 

Peut-être que le prochain angle d'analyse, sera celui de l'organisation du travail en 
fonction de la modernisation des rôles et fonctions de la diplomatie ? 

<.0"\CLtSiONS 
liili'M#*"iiël.'i~. "L~~-'?:/· ., ·· 

Les éléments du contexte international du XX!e siècle exigent de la diplomatie de mieux 
faire la preuve de sa valeur ajoutée. Ceci, en délaissant certaines sphères d'activités, d'en 
occuper de nouvelles et de se professionnaliser davantage dans ses fonctions et métiers. Il 
d'autant plus important de s'orienter et d'innover quand les ressources se font rares, afin 
d'agir à la fois à la hauteur de ses ambitions et à la mesure de ses moyens. C'est en partie 
à cette question que les participants du Séminaire de Royaumont ont tenté de répondre. 

25 M. Jérôme Chartier lors de son intervention au Séminaire de Royaumont 
26 Directive nationale d ' orientation des ambassades 2006-2008 . 
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est 
diplomatie publique; le cinquième est du consulaire même au sein de l'Union. sa 

en œuvre doit le la prévention et de la gestion 

Pour certains des participants du Séminaire de Royaumont le 
passe par une revue du rôle des autres acteurs, qui 

faire quoi. Ils sont d ' avis que la diplomatie à tout avantage de se nournr 
réseaux d'information et de connaissances des nombreux autres acteurs présents sur la 
scène internationale afin de se positionner et se doter d'une vision claire de ses priorités 
et de sa stratégie de mise en (ruvre. Mme Pringle recommande aux responsables 
d'entreprendre un vaste exercice de consultation : tout d'abord, horizontal, auprès des 
autres ministères avec qui la diplomatie doit construire une vision et une stratégie active 
commune; ensuite, verticale, auprès des acteurs non-étatique; et avec 
partenaires de l'Union pour une plus grande complémentarité des actions. Ces 
consultations sont des moments privilégiés pour développer les liens dont la diplomatie a 
plus que jamais besoin pour se positionner au centre des réseaux de circulation de 
l'information qui est essentielle pour anticiper, planifier et 

Finalement, pour le Dr. Chatillon, à la performance relative de la diplomatie française, 
des questions subsistent : transformer une présence étendue en influence réelle, 
une certaine efficacité rhétorique en politique réel, ou encore une expertise souvent 
reconnue en l ') 
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Le 1er janvier 2006, le Parlement français a adopté un projet de marquant un tournant 
historique dans le de gestion de toute la bureaucratie française. 

La loi organique 200 1-692 du 1 août 2001 relat ive aux lois de finances. la LOLF 
en tant que loi organ ique, précise les conditions d'application de la Constitution et a une 
supériorité par rapport aux lois ordinaires. Sa portée en t'ait un levier important un 
mouvement plus vaste de réf(xme de I'ÉJat et sa mise en œuvre effective constitue une 
occasion historique de modernisation de I'É~tat (lnglebert, 2006 : 15). 

Dès l'instant où cette loi revêt une importance historique pour l'aveni r de la bonne 
gestion de l'admini stration publique française, que le MAEE a fait figure de bon élève 
dans la préparation de la mise en application de la LOLF (Chartier, 2006) et finalement, 
puisque c'est la DGA qui a agit en tant que maître d'œuvre du grand chantier de la 
transition, il était d'à-propos de m'intéresser au tenants et aboutissants de la LOLF dans 
le contexte précis de la diplomatie française. 

Pendant cinq semaines, je me suis enquise auprès d'une douzaine de diplomates, ayant 
joué un rôle c lefs dans la mise en œuvre de la LOLF au MAEE, des avantages et des 
défis que présente et pose cette réforme pour l' outi l diplomatique français . L,es entrevues 
ont été rendues possibles grâce au soutien de M. Phi lippe Orliange, chargé de mission à 
la DGA, et de M. Manue l Lafont-Rapnouil, chargé de mission au C.A.P. Je tiens aussi à 
remercier M. Jean-François Desmazîères, Directeur des aft~lires financières , M. Robert 
Moulié, sous-directeur du budget, et M. Michel Flcsch, chef de bureau, de leur 
d isponibilité et de leur a iguillage. 

Les résultats de cette mini-étude sont présentés en cinq parties : 

l. L-e contexte la LOLF 

2. Les objectifs, principes et concepts 

3. Les piliers de la réforme 

4. Les et dysfonctionnements de la en œuvre 

5. Les avantages et défis pour l'outil diplomatique 

La LOLF a été promulguée le 1er août 2001 et est entrée en v igueur le l er janvier 2006. 
Elle abroge et organique 2 janvier 1959, adoptée lors de la 
mise en place de la Const itut ion de la Cinquième République, qu i limitait les 
parlementaires par rapport à la lettre de la Constitution. 

Son entrée en vigueur est l'aboutissement d'un long processus ayant étroitement 
associé le Sénat et l'Assemblée nationale. Ses aspirations s'inscrivent dans un 
mouvement de de l'État dépassant les partisans. Sa forme 
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. .. repose un consensus 
et surtout 

Cette « conjonction bonnes volontés qui se sont eff(lrcées de s 
cl en certaines occasions se » (Migaud 200 1 

n'aurait de si abouti sans l'<< affaire de la cagnotte>> (lnglebert 2005. 
En effet, au printemps 2000, le 1' les ressources 
l' ordonnance organique pour occulter un surplus de recettes fiscales, offert par une 
conjoncture économ ique favorable, afin de 1 à la réduction du budgétaire. 
Dès lors, il devenait nécessaire d'accroître la transparence du processus de gestion des 
deniers publics et conséquemment l'imputabilité de l'Administration face au Parlement. 

La France ne s'est donnée cinq ans pour mettre en place cette ambitieuse réforme. L,e 
texte de la LOLF édicte les principes généraux qui sont ensuite déclinés en des principes 
opérationnels qui, eux, relèvent des domaines législat ifs et réglementaires. 

Le chantier de la mise œuvre de la LJ)LF a été piloté par le ministère de I'É::conomie et 
des Finances (M INEFI), et plus part icul ièrement par la Direction de la réfôrme 
budgétaire (DRB), responsable des des méthodes et des systèmes d'inf{mnations 
budgétaires et comptables nécessaires à la mise en œuvre de la LOLF. Au sein de chaque 
ministère, les travaux ont été impulsés et menés par directeurs des affaires financières 
(DAF) et des équipes de projets représentant l' ensemble des directions. Le comité de 
pilotage des directeurs des at1àires financières, réuni mensuellement sous la présidence 
du directeur de la rét{mne budgétaire, a constitué la cheville ouvrière du projet LOLF . 

Le budget 2006 a été le premier conçu, voté et exécuté selon nouvelles règles 
budgétaires de I'É~tat. Au moment des entrevues réalisées dans le cadre de cette étude, les 
diplomates avaient planché depuis 2002 sur la préparation du lancement de la LOLF 
avaient exécuté leur budget et activités en mode LOLF pendant presqu'une année et 

selon le nouveau calendrier budgétaire en mode LOLF le double chantier de 
pour l'année 2007 et de la reddition pour 

La « .. 
[est] articulée autour de 

)) 

(Mi gaud 2001 : 7) 

La améliorée do it être assurée par le passage d'un mode de centré sur 
activités à un rnode de gestion centré sur les<< résultats» (Bougault 2004: 

Pour ce faire, l'administrateur doit apprendre à se faire « gestionnaire », c'est-à-dire à 
lui sont afin d'en le maximum 

l' C'est ce que 
the buck ». Avec la LOLF. << • . • 

de 
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ressources est 
la « par la nouvelle 
<< transparence » de l'Administration qui repose sur la bonne utilisation de trois nouveaux 
cadres de gestion stratégique et de reddition comptes, qu i sont le « cadre financier», 
le « cadre budgétaire et le cadre de responsabilisation et de mesure de performance ». 

Ces trois nouveaux cadres sont au cœur de la réforme . Vers le soutiennent 
l'obligation de «reddition transparente!> des comptes. Vers le bas, ils encadrent la 
gestion « efficace » et « efficiente » des ressources de l' f:tat via ses programmes, 
activités et services, a insi que la mesure de rendement de ces derniers. Grâce à ces trois 
cadres, la mesure des résu ltats et les informations financières peuvent être croisées pour 
mieux rendre compte de la performance de I'É~tat au Parlement et aux citoyens. 

En sommes, «Résultats ct performance>>, « Intégrité, Imputabilité, Transparence» sont 
les deux grands axes de l'esprit de la LOl"F. L,'achèvement de ces grands principes a 
nécessité une série de réformes majeures. 

La mise en application de la LOLF repose sur quatre grandes réformes, soit : 

l. La réforme des pouvoirs exécutifs et législatifs au profit du Parlement; 

2. La réforme managériale, centrée sur la responsabilisation des gestionnaires et la 
mesure de pert{mnance; 

3. La réforme comptable fondée, d ' une part, sur la distinction entre le budget et la 
comptabilité d'autre part, sur le principe de sincérité des comptes, l'absence 
d'intention de üwsser les comptes27

; 

4. La réforme technologique sur laquelle repose !a matérialisation efficace des trois 
autres réformes. Nota Bene, les applications de cette dernière n'entrant pas dans le 
champ développement professionnel visé par ce stage, elles ne seront pas traitées 
ICI. 

Dans un de limpidité, important de ses rét(mnes en 
débutant par nouveaux outils dont le rôle est de faciliter 

autres réformes 

1 -La réforme budgétaire et financière 

L"a LOLF pour plusieurs, d 'abord et avant tout, une réf{mne comptable, comprenant 
une nouvelle architecture budgétaire et une redéfinition des cadres financiers. 

interne du MAEE « L la 
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Une nouvelle approche comptable 

l . La budgétaire 

qui fait apparaître clairement flux 
et la confèmnité des opérations aux autorisations. L,es 

recettes sont au cours de laquelle elles ont été 
ou La comptabilité permet un double des autorisations 
d'engagement et des crédits de paiement 

2. La comptabilité générale 

C'est la comptabilité dite d 'exercice fondée sur principes la constatation des 
droits et obligations. Elle comprend un bilan com ptable actif 1 passif qui rejoint le droit 
commun comptable et permet de rendre compte du patrimoine et de la situation 
financière de l'[~tat en identifiant l'ensemble des événements qui l'affectent. Elle 

le recensement ct la valorisation immobilisations corporelles. 

En plus d'être une source d'informations, la comptabilité se veut être un 
instrument de gestion et de pilotage des politiques publiques qui apporte des éléments de 
réponse aux enjeux de gestions. 

Le rôle du suivi comptable est partagé entre trois groupes d'acteurs: 

Le premier Les gestionnaires ordonnateurs : 

Qui par la maîtrise de ses procédures comptables et son contrôle interne, contribue à la 
fiabilité l'inf(xmation comptable . Il initie la dépense et la recette ; constate le fait 
générateur permettant de comptabiliser le droit ou l'obligation; pilote les priorités en 
matière de règlement ; et participe aux opérations de fin d ·exercice. 

Le deuxième - Le comptable public : 

des et des Il s'assure notamment de la sincéïité 
comptables et de la et du respect des procédures. Il valide les 

écritures et comptabilise directement toute une série d'opérations; établit les 
les arrêtés comptables et balances : exerce les contrôles ; réalise les opérations 
d ·encaissement et de décaissement ; et 1' information. en cours et en fin 
période. 

~ La cour des comptes : 

le et 

1 - Les trois comptabilités de la LOLF 

et est 



3. La« comptabili té» d"analyse de coûts 

La comptabil ité d" analyse du coût n·est pas une 3e comptabi lité. Elle constitue plutôt 
en une méthodologie de calcul et d"affinement de la connaissance des coûts, notamment 
le coût des act ions engagées dans le cadre des programmes, et vise ainsi à la mesure de la 
performance au sein de ces actions et à permettre des comparaisons dans le temps et 
l'espace. Elle mesure le coût des politiques publiques financées par l'l~tat. C'est un outil 
à double fonction. Elle permet d ' informer les parlementaires sur les résultats obtenus et 
sur l'efficacité de la gestion de la dépense pub! ique. Et, e lle permet d ïnfonner les 
gesti onnaires du suivi de ractivité. 

La comptabilité d ' analyse des coùts est mise en œuvre par la cellule de contrôle de 
gestion de chacun des ministères. Cette nouvelle méthodologie repose sur un nouveau 
cadre budgétaire dont le rôle est de faciliter la mise en relat ion des informations 
financières aux informations de perl(mnance. 

Un nouveau cadre budgétaire 

Avec la LOLF, les crédits budgétaires doivent être présentés en fonction de leur finalité 
dans le cadre d"une nomenclature nouve lle et d'une relation pyramidale entre les 
« missions», les « programmes », et les« actions ». 

Les missions et les programmes sont la clé de voùte de ce nouvel éd ifice. À une 
mission correspond une seule grande politique publique à laquelle concourent un 
ensemble de programmes auxquels concours à leur tour un ensemble d'actions. Les 
missions peuvent être ministérielles ou interministérielle, selon qu'elles regroupent les 
programmes d ' un seul ou de plusieurs ministères. Les programmes qui sont le support de 
la gestion des crédits ne sont toujours rattachés qu'à un seul ministère, et ont à leur tête 
un responsable de programme. 

Les missions interministérielles sont chacune placée sous la responsabilité d ' un 
ministre « chef de fil » responsable du pilotage pendant l'exécution et de la reddition des 
comptes au Parlement. Cette nouvelle intenninistérialité des missions « . .. fait prévaloir 
la notion de politiques publique sur celle de ministère . . . Pour la première fois, plusieurs 
ministres non su bordonnés entre eux peuvent se partager un même budget, ce qui est une 
petite révolution . » (Lambert & Migaud, jui llet 2006 : 12). 

Programme 

MISSION 

i G<ôcd' 

Programme 

de 
PeiJI oupement 

eîle concerne des mcr;,;ens 
un ou plus~eurs 

.

1 

flllnrsteres 
C~est i'unlte 
de ·vnte du budget 

! :.,u Parlement. 

d'une polittque 
publique condutte 
par· IJn mtnistère au 
service d'une 
stratéo:;~te définte, 

Découpage 
qui identifre 
le~ moyens 
et h~5 modes 

des acteurs 
d'un programme. 

Figure 2 - La nouvelle architecture des crédits 
(Source . MINEFI 
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• destination des crédits. c ' est à dire en les rattachant à la politique publique, la « 

mission>>, à laquelle i ls 

• nature de 
Fonct ionnement: 
financières 

· Pouvoirs publics; 
Interventions: Opérations 

Le regroupement des crédits par destination actions - programme mission fàci 
la rationalisation budgétaire des grandes politiques publiques. En effet. le nouveau 
regroupement des crédits par nature facilite la lisibilité en agglomérant, par exemple dans 
le cas du titre Personnel, tous les crédits de personnels de tous les m inistères dans un seul 
titre tous types d 'emplois confondus. Auparavant, les crédits étaient présentés par 
ministère et par nature de dépenses, ce qui ne permettait pas d'avoir cette lecture 
immédiate des moyens consacrés aux ditlërentes polit iques et finalités poursuivies. 

Le croisement des inh)rmations financières et des informations de perf(xmance 
que la plus grande permanence des missions doivent favoriser une réflexion pluriannue lle 
à périmètres budgétaires constants sur les politiques et les programmes. Le budget a insi 
structuré rcllète mieux les grands choix de politiques publ iques en mat ière d'emploi, de 
défense, d'éducation, de sécurité, de logement. Les parlementaires et .les contribuables 
peuvent ainsi mieux savoir à sert l'argent de leurs impôts. Et, les de 1' 
peuvent formuler une meilleure vision de leur contribution à ces missions. 

C est sur ces nouveaux supports de 
de l'État sont divulguées au Parlement 

ressources que les 

Figure 3 - Structure de la nomenclature budgétaire matricielle à double entrée, par 
destination et par nature (Source : MAEE) 
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Il- La réforme des pouvoirs exécutifs et législatifs 

Depuis r exercice débutant le 1er janvier 2006, chacun des mm1stres. en tant que 
responsable d'une ou plusieurs missions de l'État, présente devant le Parlement les 
documents budgétaires des politiques publiques dont elle ou il a la responsabilité. 

100% des crédits sont discutés et votés au Parlement contrairement à 6% avant la 
réforme LOLF. Auparavant. les « débats budgétaires» portaient sur les mesures 
nouvelles et 94% des crédits étaient reconduits (Plane 2006). Depuis la LOLF. tous les 
crédits inscrits au budget sont justifié, "en base zéro", c'est-à-dire dès le premier euro et 
pas seulement pour les mesures nouvelles. La règle de «justificat ion au premier euro » 
(JPE) est l'outil principal de la transparence budgétaire. Elle signifie que ce sont 
l'ensemble des crédits qui doivent être justifiés puis votés plutôt que les écarts ou 
mesures nouvelles, en fonction d'un « socle » massivement reconduit. La J PE doit 
devenir un outil d'appréciation de l'utilité et de la pertinence de la dépense publique sur 
lequel s'appuie le nouveau dialogue de gestion. 

Le Parlement pourra modifier la répartition des crédits entre programmes au sein 
d'une même mission, ce qui représente une augmentation des pouvoirs d'amendement 
des parlementaires à la loi de finances, par rapport à r ordonnance de 1959. 

En sommes, les crédits sont maintenant votés au Parlement par mission et ce dernier 
peut modifier la répartition des crédits des programmes regroupés sous une mission. Le 
responsable de programme, pour sa part, ne peut modifier la répartition des crédits entre 
les programmes, il peut toutefois, au cours de l'exécution du budget, modifier la nature 
des crédits à l'intérieur d'un même programme. Seule lim ite, alors qu'il est possible, au 
sein d'un même programme. de réduire les dépenses de personnel et d'augmenter 
d'autant les dépenses matérielles, l'inverse en revanche, n'est pas possible : les dépenses 
de personnel ne peuvent être augmentées. Dès lors. la fongibilité est qualifiée 
d'asymétrique. 

Compte tenu de la plus grande marge de manœuvre donnée au gestionnaire de 
réallouer ses fonds au sein d'un même programme, les possibilités de modifier 
régulièrement les crédits votés sont réduites. 

En somme, « La loi organique de 200 l contient une conception élargie du droit 
budgétaire par rapport à l'ordonnance de 1959. Elle appréhende des domaines que celle­
ci traitait peu (les opérations de trésorerie et la dette, le contrôle, la comptabilité) . Surtout, 
elle comporte en arrière plan, mais nettement visible. une véritable doctrine de la gestion 
publique qui dépasse les techniques financières et qui les asservit à ses finalités. Elle 
s'appuie sur une conception économique simple : L'É~tat est un agent économique qui 
doit donc appliquer des méthodes de management. » (l1ertzog 2006 : pp. 28-29). 

L'exécution des nouvelles normes comptables et budgétaires suppose ainsi 
l'introduction d'une réforme managériale sur laquelle repose ultimement la mise en 
œuvre effective de l'esprit de la LOLF. 

Ill - La réforme managériale 

La «responsabilité de programme» est le cœur de la réforme managériale. Elle comporte 
des obligations de performance (résultats) et de reddition de compte (contrôle). 

Le responsable de programme se voit octroyer la responsabilité des crédits d'un 
programme et, à ce titre. est tenu de rendre compte des résultats obtenus au mini stre 



responsable de mission. Il est aussi tenu de 
répondre aux questions des commissions 
parlementaires et de paraître devant e lles, 
si jugé nécessaire. 

La réfàrme managériale modifie la 
mécanique traditionnelle de la gestion des 
finances d'un mmtstere . La nouvelle 
responsabilité de programme fait passer 
l'essentiel du pouvoir de dépenser, et donc 

de lïmputabilité financière, des services 
centraux des ministères vers les directions 
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Figure 4 - Déclinaison budgétaire des 
programmes (Source: MAEE) 

de programmes. Les services centraux de son ministère passent donc d'un rôle 
essentiellement prescriptif à un rôle à la f{)is de consei l et de contrôle. 

La nouvelle imputabili té du gestionnaire oblige le Politique et l'Administratif à 
repenser le degré et le mode dïngérence du Pol itique dans les aftàires courantes des 
ministères. Ces questions de gouvernance, distribut ion de l'imputabilité et de la 
responsabilité, et définition des mécanismes d'exercice du pouvoir, sont encore peu 
explorées par dans la littérature traitant de la LOLF. 

Les limites du champ de responsabilité du responsable de programme sont définies 
dans le « cadre de gestion » de chacun des ministères. Le cadre de gestion est subd ivisé 
en « budgets opérationnels de programme (BOP) ». Le responsable du programme 
(RPROG) arrête ainsi un périmètre de déclinaison du BOP et nomme à sa tète un 
« responsable de BOP » (RBOP). 

Les responsables de BOP ont à leur disposition une enveloppe de crédits afin de 
réaliser des objectifs préalablement définis dans le « cadre de mesure de performance». 
Ce cadre comprend des « objectifs » à moyen et long terme, des « valeurs cibles » 
échelonnées se lon le calendrier des objectifs et des « indicateurs de performance» qui 
permettent de suivre l'évolution de ses efforts de gestion vers l'atteinte d ' un ou plusieurs 
buts précis. 

L'objectif ne peut rendre compte de la réalité d'une mission, ni les indicateurs de la 
réalité de ces deux derniers. C'est d'ailleurs sur ce décalage qui existe entre mission, 
objectifs et indicateurs que s'etTectue le contrôle de gestion. 

En ce sens, les BOP et UO ne sont pas des unités budgétaires mais des cadres de 
gestion destinés à mettre en œuvre une partie du programme. Un BOP est la segmentation 
d'un programme déclinant, sur un périmètre ou un territoire et sous l'autorité d'un 
responsable, les crédits et performance (objectifs et indicateurs) du programme auquel il 
se rattache. 

Trois types d'indicateurs ont été déf~nis: cl'etTicience, d'efficacité et de qua lité. Les 
indicateurs d'efficacité, liant moyens et résultats, supposent un lien étroit entre les 
in formations financières et les informations de performance. Le rapprochement des 
informations financières aux informations de performance constitue une des p1erres 
angulaires de cette réforme. 

En somme, du contrôle parlementaire à la définition des indicateurs, une série de 
nouvelles notions s'articulent en un ensemble logique détaillé dans un cadre de gestion. 



IV L'articulation des trois réformes 

la LOLF 

notarnment à la En 
le gestionnaire a l'obligation de rendre compte, selon principes de la sincérité 
comptes, et de présenter la performance des programmes pour lequel il est imputable. 
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Pour ce il bénéfic ie de trois nouveaux outils comptables et managériaux dont la 
qualité dépend d'une part, de la justesse de la définition des objectifs et, d'autre part, de 
la pertinence des indicateurs de suivi de gestion et de mesure de performance. 

La qualité de l'information stratégique obtenue grâce à la mesure des résultats repose 
sur la capacité des législateurs, des «comptables» de rf:tat et des responsables des 
programmes à dialoguer et à travailler de pair, dans le respect de leurs rôles respectifs, 
pour d'abord, définir des obj ectifs et indicateurs pertinents et, ensuite, assurer le 
rapprochement entre le pilotage du budget et celui de la performance. 

En sommes, la notion de responsable de programme est lourde de conséquences tant 
pour la gouvernance des finances publiques que pour la gestion des ministères. Elle exige 
une redéfinition des champs de responsabi lité des instances de décision politiques 
jusqu ' aux unités opérationnelles; et elle impose une nouvelle conception des orientations 
et de la rationalisat ion des gestes et des décisions au quotidien. 

Contrairement aux perceptions initiales, 

Le processus de modernisation de la dont est porteur le texte n·est pas 
étroitement financier. i l est de nature à transformer en profondeur. .. Ainsi. 
majeur qui se trouve en toile de fond de cette réforme va bien au-delà de la seule 
rat ionnelle des finances Il s'agit d'une véritable révolution culturelle qui ne se 
limite pas à une de la mais s'inscrit dans un cadre 

vaste, celui de la nouvelle gouvernance financière de (Bouvier & Barilari 2007 : 3) 

Vu sous cet angle, on apprécie mieux les possibilités d'embûches décrites dans la 
section suivante, 

Parmi les publications qui fo nt état des premiers mois de la mise en œuvre de la LOLF, se 
démarque le « Rapport au gouvernement » réalisé, à la demande du Premier ministre, par 
deux des pères de la LOLF, Alain Lambert, sénateur de l'Orne et rapporteur devant le 
Sénat de la proposition de qui devenir la LOLF (il a aussi été ministre 
du budget) et Didier Migaud, député de l'Isère, qui est l'auteur de la proposition de loi 
organique qui allait devenir la LOLF et qui en a été le rapporteur devant l'Assemblée 
nationale. 

Ces deux parlementaires ont entrepris une mission visant à 

conditions de la réussite de la réfiJrmc que constitue la LOLF 
les conditions de sa mi se en œuvre pour mettre en évidence 

les difficultés survenir ct en encourageant 
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et en 

• se dans des pays le mis en œuvre des 
réf(:xmes présentant des similarités avec la LOLF. afin de tirer les leçons de leur 
expérience et de mettre en perspective les difllcultés de la conduite du 
qui se révèlent actuellement; 

ont aux programme et à un échantillon de responsables de 
BOP un questionnaire à éclairer leur et à permettre une 
directe et libre des personnes chaque jour, aux défis de la 
gestion publique. (P.8) 

Leur rapport, déposé au Parlement en octobre 2006, conclue que les prerniers mois de 
mise en œuvre ont été marqués par d'importants dysf()nctionnements. 

Premièrement, la défin ition des outils et leur mise en application s'é loignent 
objectifs tèmdamentaux visés par la LOLF Deuxièmement, les relations de dialogues 
sont encore ancrées dans les traditions, rôles et tàçons de faire, de la par moyen. 
Troisièmement, les difficultés infurmatiques de taille ont joué à l'inverse des objectifs 
pourSUIVIS. 

À titre d'exemples, 

• A contrario de l'espri t de la LOLF, ministères ont multiplié « les actions et les 
sous-actions afin de ventiler toutes les dépenses budgétaires à un niveau très fin dans 
la nomenclature d'exécution, y compris pour les dépenses des f()l1ctions support. » 
(p.l6). Ce faisant, les administrations centrales a créé « des blocs de dépenses qui 
constituent autant d'enveloppes non fè1ngibles pour le manager local. .. Seuls 19% des 
responsables de BOP interrogés estiment qu'ils pourront mettre en œuvre la 
fungibilité asymétrique dès l'année 2006 »(p. 25-26). 

• La définition des indicateurs relève davantage du maquillage d'une obligation 
tèxmelle de rendre des plutôt que de la stratégique. Ils sont « trop 

difllciles à et 
ponctuellement, biaiser la conduite de l'action publique.» (p.l 

• Le cadre de gouvernance ne reflète pas l'esprit de la LOLF. !,'intégration des 
le nouveau paysage budgétaire est à parlàire, 

et ressources n pas 
complètement évoluée vers un d'expertise, d 'évaluation et de conseil afin de 
devenir « de véritables prestataires de pour les responsables de programme 
leur ministère >> (p. 

• Le partage des responsabilités entre le Politique et l'Administratif dans la gestion 
quotidienne des programme doit être revu afin de délimiter le degré acceptable 
d'ingérence politique dans le champ d'imputabilité des responsables de programme. 

En revanche. acquis positifs se profilent, 

• «l'amélioration de la et de la qualité rendu aurait été 
avant la LOLF. mais c'est la loi qui a introdui t les incitations 
pour que les gestionnaires locaux analysent la situation et s' eft<.Yrcent de rechercher de 
tels La LOLF. combinant plus souples, et un état 
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très 

• ams1 
pas les 

suscite leur nouvelle responsabilité, ils 
reconnaissent en général que la mise en œuvre de la LOIJ:.' rend leur activité plus 
intéressante et stimulante que par le passé, et ils consacrent désormais davantage de 
temps à la définition de la stratégie ct à la gestion de leurs >> (p.20) 

La mission recommande donc de · 

• Simplifier la mise en œuvre, notamment en limitant le nombre des budgets 
opérationnels de programmes (BOP) ct en réduisant le nombre des indicateurs; 

• Donner aux responsables budgétaires les moyens d'accomplir leur 
miSSIOn notamment en s'engageant résolument dans la voie d'une gestion 
pluriannuelle des finances publiques grâce à l'instauration d'un plafond triennal de 
dépenses, en transformant la comptabilité en un instrument de gest ion, et en 
concevant la certification des comptes de rf~tat comme une démarche partenariale. 
Finalement, elle recommande au Parlement d'entrer avec fermeté dans la démarche 
de performance et d'instaurer un comité permanent de contrôle présidé par 
l'opposition; 

Finalement, la mission Migaud- L,ambert 

de ce que les recommandations relatives à la rénovation des 
aient été mises en œuvre. Toutefois, elle regrette que les 

avancées aient été moins dans le déploiement des nouveaux modes de 
publique. Si la des acteurs. l'amélioration de la des ressources 

et de r efticacité de la des cu lturels et structurels 
ne peuvent assurément atteindre leur plénitude en l'espace d'une année, le<< changement 

de cap >> décisif dans les modalités de de certains ministères ne s·est pas encore 

Selon plusieurs observateurs de la mise en œuvre de la LOLF, le ministère des Affai res 
étrangères et européennes a fait figure de prou en matière d'engagement et d'innovation, 
alors qu'initialement, c ' est tout le contraire qui avait été anticipé en raison notamment de 
sa mission régalienne qui lui confêre un statut un peu particulier et de ses traditions 
internes au sein desquelles les activités de gestions ne sont pas au cœur de ses 

De le des ct 
européennes aurait été l'un des ministères dont 100 % des budgets opérationnels aient été 
dotés de leurs crédits à temps pour fonctionner normalement 

1- L'engagement envers la réforme au MAEE 

L'arrivée de la LOLF ne modifie pas l'essence du rôle du MAEE comme le démontre le 
titre de ses missions et programmes. Le MAEE est responsable d'une mission 
ministérielle« l'Action de l'É~tat »et d 'une mission interministérielle« 1 Aide 
publique au développement >>. 

L'Action extérieure de l' É:tat se décline en trois programmes reprennent les 
champs d'activités diplomatiques, culturelles et consulaires du ministère: 
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r de la France en ct dans le monde )) . 

• le « )) 

• « Les 1 1 ) . 

La mission de<< L ·Aide publique au déve loppement se en 
deux programmes dont un piloté par le MAE E, <<Solidar ité à !"égard des pays en 
développement», et l'autre par le M IN « Aide économique et financ ière a u 
développement ». 

Dans ce nouveau contexte. la DGA doit assurer la cohérence du f(mctionnement du 
Département. Elle a une responsabilité régulatrice et logistique. Dans les 
postes, la « logique pays» prévaut : l'ambassadeur est chargé du dialogue de pour 
l'ensemble des créd its du MAEE dans son pays de résidence. 

Le MAEE a fait preuve d'un engagement sérieux à se modern iser en passant un 
contrat innovateur triennal de modernisation avec le ministère des Finances. L,e caractère 
pluriannuel de la démarche le rend compatible avec l'esprit de la LOLX et, c'était la 
première f()is que Bercy signait une telle entente avec un ministère technique. 

Le ministre des Affaires étrangères, M. D'Ouste-Biazy a présenté l'entente dans un 
point de presse donné à l'issue de la du contrat. le 12 av r il 2006. Selon lui. ce 
contrat témoigne de la volonté des diplomates et de la sienne « de relever le défi de la 
modernisation de l'Etat, de ses méthodes, de ses financements, de ses priorités. » 

L ·entente comprend 16 accords de réformes structurelles, quatre axes de 
développement et quatre accords de gestion. Le Ministre dans son allocut ion a accordé 
une importance de premier plan à la mesure de perkmnance «S'i l n'y a pas d'ind icateur 
de perf(mnances, il n'y a pas de réforme. ». 

Il- Les acquis et défis du point de vue des diplomates 

Des difTicultés de la mise en œuvre de la LOLF au MAEE sont présentées dans rapport 
du sénateur Adrien Gouteyron, « Le rapport d ' information No 272 », déposé au Sénat en 
aoüt 2006. Les problèmes de générale, difficultés de !a 
mise en œuvre dans l'ensemble de l'Adm inistration française. Les saillants 
touchent aux difficultés su ivantes : 

• la m ulti.plication 

• le 
données: 

écritures comptables; 

int(m nat ique responsable la multiplication des de 

• la diffici le coordination interm inistérielle. le départage des responsabilités 
financières: 

• la centralisation des BOP et l'émietternent des crédits dans les ambassades rendant 
tout exercice de f(mg ibilité illusoire; 

Chez les diplomates , les principales notes négatives la LntJ·' relèvent 
davantage défauts de la mise en œuvre, que du contenu de Ia réf(mne. 
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« arbitrage et clarification ». 

Ces propos vont dans le même sens que les conclusions que tire Sylvie Trosa à 
l' échelle du gouvernement, à savoir que 

Le sensible. pour tous agents. a été le travail et les 
de clarifier le sens de action .. ce sens 

relation entre ce qu'une administration doit faire et ce a les moyens de faire. Ce travail 
a été très mobilisateur pour !"ensemble des agents. (2006. 

Les gestionnaires et les élus ont un outil pour aller au bout d'une réflexion sur la 
pertinence et le choix de décisions en fonctions des priorités de l'État 

Il resterait par contre du chemin à tàire dans la rationalisation des objectifs de mission. 
Persiste en efTet une perception selon laquelle: « On l'a toujours fait; c'est comme ça». 
Tous gagnent à rationaliser la valeur ajoutée, directe ou indirecte, d'un programme pour 
France et ses citoyens. La logique étant que d'apporter à la conscience des agents de 
l' .État le pourquoi ultime de leurs actions immédiates tàcilite la rationalisation des choix 
sur le terrain et, en amont, la rationalisation des politiques et des dépenses. 

Les diplomates sont d ' ailleurs avis que la mesure de performance est le point le plus 
fragile de ce nouvel édifice de gestion. Plusieurs indicateurs auraient été choisis en 
fonction de la capacité des services à recueillir les données et ne mesureraient rien de très 
pertinent pour juger de la qualité ou de l'efficacité d'un service: «Il s'agira de tàire du 
nettoyage et au fil l'eau». Aucun des rencontrés 
ne considéraient que les objectifs de mesure de performance du MAEE constituent des 
guides utiles pour l'orientation de leurs activités. 

Ensuite, la responsabilisation financière est considérée comme un acquis important de 
la LOLF auquel les diplomates ont pris Ils apprécient cette nouvelle liberté 
d'actions en f()nction des besoins du terrain plutôt qu'en fonctions d'orientations 
prédéterminées par le centre. Ce diplomates, à l'instar des autres employés de 
l'É~tat, sont au cœur des jeux de résistance et d'assimilation via lesquelles s'installent 
graduellement la LOLF. Tous sont optimistes et observent que la consultation, l'itération, 
la cogestion avec la base s' inscrit tranquillement dans la culture de gestion de 
1 'administration française. 

Les diplomates tels les autres employés de l'É:tat, fixmulent de fortes attentes envers la 
LOLF, notamment dans le domaine de la réforme des ressources humaines qui doit 
logiquement s'arrimer aux nouvelles exigences de la LOLF. Quant à la réduction des 
coûts, une des grandes promesses de la LOLF, les diplomates sont d'accord que la 
nouvelle structure comptable permet de mieux circonscrire les masses de tàçon à 
procéder à une vraie analyse d..: coûts mais s'entendent sur le tàit qu'il fàudra attendre 
encore quelques années avant d'en récolter les conséquences positives. 

Finalement, un des diplomates de la Direction de la Coopération européenne a soulevé 
une question importante quant au positionnement de ce nouveau paradigme de gestion au 
ministère. Ce diplomate a observé qu'avec l'arrivé de la LOLF, le temps que lui et ses 
collègues désormais consacrer à leurs f{)nctions premières d'analyse des 
politiques avait considérablement diminué, ce qu i constitue un problème en soit dans un 
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il reste que ce diplomate en 
sur un la moderne. soit celui une 

importance démesurée à la aux des 
po litiques (Schactcr 2006), cc qui équivaut à sc dans le pied. Il y a donc un 
ajustement dans la distribution rôles pour d'une part accorder plus de 
valeur aux rôles de tout en préservant l'intégralité de ce qui constit ue la« marque 
de commerce>> de ce ministère, tant sur la scène nationale qu'internationale, soit la clarté 
de l'analyse des politiques. 

En sommes, tel que l'explique M. Gaël de Maisonneuve, Secrétaire du programme et 
Conseiller des affaires étrangères du Programme 105 "Action de la France en Europe et 
dans le monde" « ·rout retour en arrière serait difficile et peu probable ... Il y a d'abord 
eu réticence suivi de réflexion, puis il y eu adaptation et flexibilité, et finalement 
appropriation ». Par contre, malgré avancées rien n'est toutefois acqu is. Il y a 
un danger que « le ministère passe à autres choses sans améliorer ce qui initialement a été 
mis en place 

D'ores et déjà, le changement de nomenclature entre l'ordonnance de 1959 et la loi 
organique de 2001 est lourd de conséquences. 

Sur le plan de la gouvernance, cette loi organique redéfinit l'équilibre des t(xces entre 
pouvoir législatif et pouvoirs exécutifs au prof1t du Parlement, ainsi que ainsi que dans le 
découpage des responsabilités entre les ministères centraux et les ministères techniques. 
Au des ministères. dans 1 programmes, la LOLF 

à repenser les champs entre le Politique et 
l'Admi nistratif ainsi qu'entre les centraux et les directions politiques. 

Sur le plan du contrôle de gestion, elle les employés de l'É~tat à sortir 
de moyen pour plonger une de résultats. sur le p lan de la 

reddition des comptes elle oblige l'É-:tat à faire la preuve de façon elaire et transparente de 
sa pertinence, de son et de son efficacité, par corollaire à s' investir dans tout un 
appareillage de mesure la performance. 

Les chantiers de la préparation et de la mise en œuvre ont été et sont toujours 
parsemés d'embûches multiples d'ordres technique, technologique, normatif: et cultureL 
Le dénominateur commun de ces difficultés demeure celui de s'imaginer la manière 
füture de procéder sans chercher à reprodu ire ce qui existe déjà. 

On ne peut que saluer le travail colossal, réalisé en un peu de pour mettre 
en place les cadres et outils de cette réforme. li n'est pas claire encore comment 
l'Administration française et plus précisément son outil diplomatique relèveront le défi. 

lors 
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Le plus difficile sera probablement de transformer ce qui a d"abord été conçu et 
interprété comme un exercice comptable, en un exercice de gestion, ce qui implique un 
passage gradué vers la culture de gestion de la performance et des valeurs, relativement 
nouvelles, qui s·y rattachent. Le changement de culturel devra servir, au fil de l'eau, à 
rendre plus conforme à l'esprit de la LOLF, les rét1exes de gest ion et la panoplie d'outils 
nécessaire à tirer les avantages anticipés de la gestion par résultats. 

Il reste le danger de !"essoufflement. Il faudra voir comment les parlementaires 
joueront leur rôle, ce qui pourrait être un facteur déterminant dans 1 'engagement des 
employés de 1' État, incluant les diplomates, à corriger les défauts de la mise en œuvre et à 
soutenir les efforts d"appropriation culturelle nécessaires à l'exploitation du plein 
potentiel de la gestion par résultats. 

Devant l"ampleur du défi, il convient de terminer ce premier contact avec la LOLF 
sur une sage conclusion « . .. la réforme budgétaire axée sur les résultats, un véritable 
dé fi culturel, prend du temps (30 ans) à s'implanter; patience et sérénité s'imposent! » 
(Bourgault 2006 : 83). 



huit dernières semaines du stage se sont déroulées au C.A.P. directeur. M. Pierre 
, m'a donné comme mandat d'explorer la question du retour d'expérience comme 

moyen de professionnalisation de la gestion des crises au MAEE. 

J'ai été appuyé dans mes recherches par deux chargés de missions, M. Manuel 
Laümt-Rapnouil, conseiller des aŒüres étrangères, et le Lieutenant-colonel Eric Gérard. 
J'ai d'abord eiiectué une recherche bibliographique sommaire avec le concours de Mme 
Fanette Bressoiie, documentaliste au C.A.P. Ensuite, j'ai mené une série d'entrevues 
individuelles avec les directeurs des unités de crises humanitaires et consulaires. 
respectivement Mme L,cmise A von, déléguée à l'action humanitaire, et M. Gilles 
Fiuberson. sous directeur de sécurité des personnes, ainsi qu'avec des membres de leur 
personnel. 

Au cœur de la gestion de la crise libano-israélienne, tous ont pns le temps de me 
recevoir et de répondre à mes questions. 

démarches de recherches ont üüt 1' objet un premier rapport remis à M. Pierre 
Lévy quelques jours avant mon départ. Ce rapport a ensuite été utilisé par le CAP pour 
rédigé un article sur la pratique du retour d'expérience qui a publié dans le numéro 
spécial de la publication interne du MAEE intitulé «Les correspondances du ministère 
des Af]~lires et européennes, 61 qui portait entièrement sur le thème de 
« L,'É~val uation et le retour d'expérience On m'incluse dans liste des trois signataires 
de 1' article est disponible en annexe A de ce 

suit une cet et 
références additionnelles. 

L'aptitude à des est devenue un enjeu à r échelle mternationale. 
sein de l' Union européenne, ce serait la participation d'un pays aux missions qui lui 

donnerait la légitimité de peser sur les décisions du Conseil de sécurité30
. De plus, au plan 

national, l' f~tat a la responsabilité minimale d'assurer la sécurité de ses ressmiissants. 

une optique d'amélioration des fonctions prévention, de gestion ct de 
stabilisation des l'objectif de présente étude est d'étayer la fonc tion de retour 

Cette problématique est décrite par Stanislas de Labouaye dans Note du 12 janvier 2005 au Secrétaire 
et au directeur de Cabinet du Ministre sur les difficultés rencontrées pour contribuer missions 

civiles de l'Union européenne. 
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d' expérience et le mode d' intégration dans la pratique des leçons apprises. La finalité est 
essentiellement opérationnelle et vise à « professionnaliser » la gestion de crise, à 
1 'échelle du Ministère, nonobstant la « dite » singularité de chacune des crises. 

L'étude vise à répondre à la question suivante : dans quelle mesure et sous quelle 
forme le retour d'expérience constitue une approche pertinente pour professionnaliser la 
gestion de crise ? 

Ce rapport constitue une première étape exploratoire de la question du retour 
d ' expérience et pose les jalons pour affiner des propositions concrètes en matière de 
méthode de retour d'expérience et de mode de fonctionnement de cette activité au 
MAEE. 

Les résultats de cette étude sont présentés de la façon suivante : 

1. Cadre de référence 

2. Cartographie de la gestion de crise au MAEE 

3. La gestion de crises internationales au MAEE 

4 . La RETEX est-il pertinent pour la gestion de crises internationales? 

5. Quand est-il pertinent d 'entreprendre une démarche de RETEX? 

6. La pratique du REfEX au MAEE 

7. Les objectifs du RE TEX 

8. La ou les méthodologies du RETEX 

9. Thématiques ou concepts d'ancrage du RETEX pour la gestion de cnses 
internationales 

1 O. Conclusions et prochaines étapes 

UN CADRE DE RÉFÉRENCE 

Qu'est-ce qu'une« crise internationale»? 

Une crise, qu'elle soit nationale ou internationale, peut être définie comme un 
«Évènement majeur nécessitant pour certain l'organisation d'opérations de grande 
envergure » (Ministère de l'intérieur, de l' outre-mer, et des collectivités territoriales 
2006: p. 3). 

La fonction publique canadienne, par la voix de son Secrétariat du Conseil du Trésor, 
considère important pour des raisons opérationnelles de distinguer, les « crises » des 
« urgences », qui sont souvent utilisées de façon interchangeable dans les médias et 
même au sein du gouvernement du Canada. 

«Une 'urgence' est une situation anormale qui exige de prendre rapidement des 
mesures au delà des procédures normaux pour limiter les dommages aux personnes, aux 
biens ou à l'environnement». « Une ' crise' est une situation qui porte atteinte en quelque 
sorte aux convenances, aux traditions ou aux valeurs, à la sécurité ou à la protection du 
public, ou encore à l'intégrité du gouvernement ». Une situation d'urgence pourra se 
transformer en crise lorsqu'il est perçu que le gouvernement ne maîtrise pas la situation. 
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Cl 

en 
au 

et 
distinction entre une 
dernière se déroule à l' 

ct une internationale est simplement que cette 
des frontières nationales . 

Les crises internationales ne nécessitent pas toujours d'actions 
opérations de de certaines « crises internationales » s'insèrent de façon 
dans la gestion du terme plutôt que du court tels la 
Afghanistan, au Darfour et en Afrique de l'ouest 

Par ailleurs, certaines crises peuvent demander une concentration d'actions 
immédiates, c'est-à-dire dans les heures qui suivent leur déclanchement, s' étendant sur 
des périodes de plusieurs jours à plusieurs semaines, tels les catastrophes naturelles, les 
attentats terroristes, les prises d'otages, les catastrophes aériennes, les agressions 
violentes ayant entraîné la mort ou des blessures nécessitant des interventions rapides, 
adaptées et efficaces. 

Qu'est-ce que le retour d'expérience? 

Dans l'absolu, on peut définir le retour d'expérience comme une démarche 
méthodologique de collecte et d'analyse d'informations a posteriori de l'expérience 
individuelle, reconstruite en expérience collective, dont l'objectif principal est 
d'améliorer la gestion stratégique et les performances opérationnelles des entités 
concernées. 

De l' opérationnalisation de cette définition, se dégagent trois dimensions importantes : 
celle de la méthode. celle du contenu et de la finalité. 

Cadre réglementaire 

Depuis le 1er août au Ministère des affaires et 
européennes s ' inscrit un cadre défini par l' du Il juillet 2007 
portant sur création Centre opérationnel de veille et d'appui à la des crises 
(COY AC) du ministère étrangères et européennes (NOR: MAEA0759627 A). 
Ce décret a signé par M. Bernard Kouchner, ministre des aft~lires étrangères et 
européennes et est publié dans le Journal officiel de la République française (J.O 1 
du 1 aoüt2007,texten° 14). 

Selon l'article 1 et l'article le COY AC est placé sous l'autorité du secrétaire général 
et le responsable du centre rend compte directement au secrétaire généraL Selon 1' article 
5, le secrétaire général et le directeur général de l'administration du ministère des affaires 
étrangères et européennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
l'arrêté. 

Selon COY AC est <<d'assurer la coordination capacités 
de veille, de réaction et de communication en cas de crise se déroulant à l'étranger » 
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Selon l'article et l'article J : Le COY AC travai lle en iiaison avec ies unités de 
gestion de crise des différents ministères, les services concernés de l'État, ainsi qu'avec 
les opérateurs privés, les organisations non gouvernementales et les entreprises impliqués 
dans la crise. En temps de paix, il doit être considéré comme« le point d'entrer privilégié 
au M AEE de toutes les directions concernées; les postes diplomatiques et consulaires, les 
autres administrations et les partenaires extérieurs intervenant en situation de crise ont la 
responsabilité d'informer le centre opérationnel de veille et d'appui à la gestion des 
crises. Au besoin, le centre peut être renforcé par des agents des ministères et des 
services de ou des États concernés. 

Selon l'article 4, ses rôles et ses responsabil ités sont : 

d 'élaborer les procédures ministérielles, administratives et comptables et de veiller à 
leur respect ; 

d'identifier les moyens humains, matériels et logistiques nécessaires et de coordonner 
leur déploiement ; 

de centraliser et de diffuser l'information relative aux crises au sein du ministère ; 

de mettre en place, d'animer et de diriger le dispositif de permanence ; 

d'animer un réseau d'agents auxquels il peut faire appel en situation de crise; 

de s'assurer de la formation effective des agents ; 

de constituer un réseau d'interlocuteurs et d'agents de liaison dans les différents 
ministères, les services de l'Etat et les partenaires extérieurs, ainsi que de définir les 
procédures d'échanges avec ces acteurs ; 

de mettre en place des partenariats avec d'autres acteurs publics ou privés intervenant 
en situation de crise ; 

d'assurer le secrétariat des réunions, d'en difiuser les relevés de conclusions et 
d'assurer le suivi de celles-ci ; 

de dresser le bilan de la gestion des crises et d'évaluer l'efficacité du dispositif 

Cette cellule devrait être effective à partir de l'été 2008. De fàçon sommaire, les 
acteurs identifiés à l'heure de la présente étude sont : 

• Deux cellules de crises opérationnelles : 

a . la Délégation de l'action humanitaire (DAil), qui n'intervient que dans le cadre de 
crise humanitaire, et 

b. la Direction des Français à l'étranger (DF AE), sous-direction de la sécurité de la 
personne, qui est responsable des cas consulaires ; 

• Une cellule politique ad hoc convoquée et présidée par le Directeur de Cabinet, qui 
assure la direction politique de la crise ; 

• Les ambassades concernées qui sont en première ligne; 

• Les directions politiques et géographiques qui, selon les cas, seront appelées à 
intervenir ; 

• Des services d'appui logistique, telle centre d'appels; 
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• Des pa11enaires privés et publics. 

De plus et pour les besoins de la présente réflexion sur la pratique du retour 
d'expérience au MAEE, on peut pour l' instant identifier sept cercles concentriques 
d ·acteurs de la gestion de crise, soit : 

1. La direction politique de la crise ; 

2. Les dites cellules de gestion opérationnelle des crises, composées d'une poignée 
d'agents détenant, selon le type de crise. des niveaux d'autorités variables; 

3. Les autres diplomates engagés dans la gestion de la crise qui , avec leurs eqmpes 
respectives, forment des centres ad hoc de gestion de crise ; 

4. Les fonctionnaires des autres Ministères, incluant ceux de la Défense ; 

5. Les partenaires internationaux ; 

6. Les citoyens français engagés dans la crise, en dehors du cadre du gouvernement 
français, par contrat ou via diverses fonctions dans des organisations non étatiques ou 
internationales ; 

7. ln fine, il est possible d'ajouter les bénéficiaires des services de l'État français dans le 
cadre de la gestion de la crise. 

CRISES 

L'argument voulant que chaque crise étant distincte il soit impossible d'en améliorer la 
gestion, semble tranquillement fondre comme neige au soleil. 

Au fil de la pratique, on aurait commencé à reconnaître des points communs à certains 
types de crises. Selon le sous-directeur de la sécurité de la personne à la DEA, « Il n' y a 
rien gui ressemble plus à la gestion d'une crise suite au déraillement d'un train qu' à celle 
créée par l'écrasement d'un avion, et ainsi de suite pour chaque catégorie de crise. >> 

La catégorisation des crises semble variée selon le point d'observation des acteurs, 
engagés dans les crises consulaires, humanitaires ou dans la direction politique des crises. 
Pour les besoins de la discussion, nous donnerons à titre illustratif la nomenclature 
choisie par le sous-directeur de la sécurité des personnes, responsable des crises 
consulaires. Selon lui , son équipe fait face à cinq types de crises : 

1. Les crises sociales et politiques gui entraînent une évacuation; 

2. Les catastrophes naturelles; 

3. Les accidents de transport; 

4. Les crises sanitaires; 

5. Les prises d'otages, les disparus et les prisonniers. 

Selon l'auteur du « Guide de procédure de la DAH », quelles que soient leur nature. 
tous les débuts de crises se ressemblent. Peu importe la crise, un appel d'offre demeure 
un appel d'offre et« Il vaut mieux avoir le guide d'appel d'offres sous la main plutôt que 



nouvelles et peu f~nniliéres. Toutes les priorités, divisions des 
ressources se voient altérées. De plus, les crises et les urgences impliquent une 
collaboration étroite entre différents avec lesquels ils n'ont pas normalement à 

normalement. Lorsqu'une organisation est dans le feu de l'action, il y a trés peu de 
temps pour à savoir aura la de la crise ou l'urgence. C'est 
pourquoi, comme tout autre défi en matière de les crises et les urgences doivent être 

et du moins de c'est-à-dire qu'il faut s'entendre à l'avance 
sur les responsabilités et les procédures courantes à suivre en cas de crise ou d'urgence. 
L'expérience démontre que les crises et les urgences sont gérées beaucoup plus efficacement 
si une est bien préparée. (Boivert et Moore 2003: 3 ). 

En somme, chez les praticiens, il va aujourd'hui de soi qu'il est possible d'améliorer 
ses performances en matière de gestion de crise car il y aurait suffisamment d'éléments 
communs pour apprendre des expériences passées. Il y a consensus quant à la valeur 
ajoutée du retour d'expérience qui contribue à mettre en place une boucle de progrès 
permettant d'accéder et de tirer profit des connaissances et des savoir-faire accumulés. Il 
est ainsi possible de tirer des enseignements organisationnels sur les points forts, soit les 
éléments positifs sur lesquels l'organisation peut capitaliser pour l'avenir, et sur les points 
faibles à améliorer, qu'ils soient techniques, humains, ou organisationnels. Pour le sous­
directeur de la sécurité de la personne, à la DFAE «quiconque dit faire de la gestion de 
crise sans faire de RETEX n'a rien compris». Pour la nouvelle déléguée de l'action 
humanitaire, le retour d'expérience est essentiel, va de soi et fait partie intégrante du 
fonctionnement normal de la DAH. 

Le ministre du MAEE semble avoir entendu le message puisque, l'article 5 du décret 
créant le COY AC, demande que soit a) assuré le secrétariat des réunions relatives aux 
crises, en diffuser les relevés de conclusions et assurer le suivi de celles-ci ; b) dressé le 
bilan de la gestion des crises et évaluer l'eflicacité du dispositif 

rapports et bilan ne sont pas 
même type de bilan32

. 

Selon le ministère de l'intérieur, de 

situations ne demandent 

et des collectivités territoriales de la France, 
D'une manière tout événement de sécurité civile qui soulève une ou 
présente un niveau de perturbation de r organisation dans la réponse qui doit être apportée, 
doit faire l'objet d'un retour d'expérience» (2006: Toujours selon ce ministère, les 
ressources à investir doivent être analysées en fonction du rapport coûts/bénéfices. Ce dern ier 
peut être évalué en fonction du «potentiel d'apprentissage que peut tirer de 
l'analyse d'une situation . si elle a été profondément perturbée par la situation, cela 
que cette situation n'avait pas été anticipée et qu'il n'existait pas de plans adaptés. (2006: 

Notes d'entrevues 

Pour une analyse complète de ce sujet consulter: KER VERN, Georges-Yves et Philippe BOULENGER 
Collection « Sciences du 

éditions ECONOMICA 
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Selon le Ministère de la Samé et des solidarités de ia France, le coût est défini en termes de 
temps à consacrer au RETEX, et de moyens financiers à mobiliser (en cas de recours à un 
prestataire extérieur par exemple). Les bénéfices sont définis en termes de capitalisation 
d'expérience, de valorisation de 1 'implication des acteurs, d ·actualisation des 
connaissances ou d'évolution de la réglementation (2007:6). 

Selon le ministère de l'intérieur de l'outre-mer, et des collectivités territoriales de la France, 
1 'allocation des ressources pour conduire le retour d'expérience est fondée sur le croisement de la 
gravité et de la nouveauté. 

La gravité prend en compte l'étendue des dommages : 

• l'impact humain, notamment par le nombre de victimes, 

• les atteintes aux biens et à 1 'environnement, 

• l'impact médiatique, 

• les difficultés rencontrées dans le retour à la normale de la vie coi!ective. 

Le degré de gravité est: «faible»,« moyen» ou« fort». S'il est faible, l'étendue des 
dommages est faible et l 'événement a été géré avec les plans et les procédures existantes. 
S'il est moyen, l'étendue des dommages est moyer1ne et l'événement n'a nécessité 
qu'une faible adaptation des plans existants. S'il est fort, l'étendue des dommages est très 
importante et la gestion de 1 'événement a nécessité de mettre en place de nouvelles 
procédures et une nouvelle organisation. 

Le degré de nouveauté prend en compte à la fois la fréquence et la nouveauté. Il est 
aussi évalué sur trois niveaux : 

• Faible : ce type d'événement se produit régulièrement. 

• Moyenne : ce type d'événement se produit de temps en temps. 

• Forte: ce type d'événement se produit rarement ou ne s'est jamais produit dans le 
département. 

In fine, il est fortement recommandé par ce ministère que le choix du niveau à mettre 
en œuvre soit effectué collégialement. Un groupe de 3 à 4 personne semble être optimum 
(2006 :4). 

LA PRA TIQUE DU RET EX AU MAEE 

Quelques entrevues avec des employés et gestionnaires de la DFAE et de la DAF, 
permettent de décrire sommairement leur pratique de retour d'expérience. 

À la DFAE 

À la Direction des Français à l'étranger (DFAE), le retour d'expérience est intégré aux 
pratiques quotidiennes dans une approche relativement informelle. Pour leur directeur, 
cette approche du RETEX est un moyen à moindre coût pem1ettant l'améliorer des 
performances, au jour le jour. Il semblerait que l'on retrouve dans cette équipe une 
culture d'apprentissage continu, une préoccupation d'améliorer les façons de faire, au 
cœur de l'action. 
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Le retour d'expérience plus formel prend la forme d'entretiens individuels entre le 
sous-directeur et ses agents et entre ce dernier et ses partenaires. Il se pratique une fois les 
crises terminées. Les leçons apprises se matérialisent en solutions pratiques et en outils 
concrets. À titre d'exemples, on a développé des fiches 'Réflex·, des ententes de 
partenariat et des kits de formation . 

Selon les entrevues menées pour la crise Israélo-libanaise, des séances RETEX étaient 
entre la OF AE et les 16 entités suivantes : la S/D (cellule crise - missionnaires), la 
Sécurité civile, la Croix rouge, les Services d'aide médical d'urgence (SAMU), AXA, Air 
France, A VICO, la Direction des ressources humaines (DRH) du MAEE, la Direction de 
l'action humanitaire (DAH) du MAEE, l"ambassade française à Beyrouth, à Chypre et 
éventuellement à Ankara, le Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises 
(COGIC) du ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire, le Centre de 
Planification et de Conduite des Opérations (CPCO) de la Défense nationale, le CRER, 
l'aviation civile, et le ministère du Tourisme. 

À la DAH 

Historiquement et contrairement à la DF AE, la DAH a toujours bénéficié de quelques 
jours pour analyser la situation et déterminer la meilleure marche à suivre afin de 
répondre adéquatement aux crises. En 2004, l' ampleur sans précédent de la crise du « 
Tsunami » est venue changer la donne. 

Au cœur de la crise du « Tsunami >>, les responsables ont collectivement senti dans 
l'action le besoin d'appuyer leurs décisions sur des procédures éprouvées. Les défis 
logistiques posés par l'ampleur de la catastrophe ont créé un contexte propice à une plus 
grande formalisation des procédures. 

Depuis, un guide de procédure des crises humanitaires a été développé. Le << V ade­
mecum de la gestion de crise de la DAI-1 » a été rédigé à 1 'interne, par un de ses 
employés. Ce dernier a procédé à une série d'entrevues individuelles et de rencontres de 
groupes. Les versions préliminaires ont été validées lors de rencontres de service durant 
lesq ueiles les expertises et mémoires étaient collégialement confrontées afin d'aboutir à 
un réel vade-mecum de la gestion de crise humanitaire. À condition que le lapse de temps 
entre deux crises le permette, ce guide devrait mis à jour après chacune d'elle. 

Au ministère 

Faute de temps, aucune entrevue n'a été menée auprès des autres acteurs de la gestion de 
crise, soit la direction politique, les autres diplomates et fonctionnaires, les citoyens 
Français engagés dans la crise en dehors du cadre de l'action de l'État. Il serait donc 
inapproprié de spéculer sur leurs pratiques internes. 

Par contre, il m'a été possible de consulter la documentation interne du Ministère et 
d'assister à des échanges de pairs, tel lors de la Conférence des Ambassadeurs qui s'est 
tenue en septembre 2006. Sur ces bases, il est possible d'affirmer que le retour 
d'expérience au MAEE prendra occasionnellement la forme de rapports écrits, de types 
post-mortem, de télégrammes diplomatiques, ou autres. Dans sa forme la plus informelle, 
il devient un témoignage public lors d'une assemblée de pairs, par exemple dans le cadre 
des séances plénières de la conférence des ambassadeurs. 
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le sens 
La en 

discours individuel en discours collectif qui, dans la mesure du possible, sera reconnu par 
tous, pourrait être bénéfique. li semble en tout cas, que pour cette méthode du retour 
d'expérience, il est important de rester sur ses gardes et d'éviter de tirer des conclusions 
hâtives sur le jugement des performances et en place des mesures correctives. 

li a tout de mêmes des cas de pratiques formalisées de RETEX au 
prendre connaissance de trois rapports de RETEX produits au MAEE : 

• Exercice de RE'IEX du CAP sur la crise des Balkans 

• Le séisme de l'île de Java en Indonésie 

• rapatriement Français à 1 'étranger 

J pu 

Selon le ministère de I' intérieur. de l'outre-mer. et des collectivités territoriales de la 
France33

, le REI'EX doit servir à : 

1. L'amélioration de la collaboration entre tous les acteurs concernés par la gestion des 
situations d'urgence ; 

2. Identifier les bonnes pratiques et les points positifs pour ancrer les bonnes pratiques ; 

3. Identifier les problématiques récurrentes; 

4. Faire émerger des pistes de progrès et construire des scénarii d'actions alternatives. 

retour à l'amélioration de l'efficacité la prévention et 
des risques · de Les concepts 

liés aux théories sur la gestion des risques. 

un important à mitiger est 
le au repose sur et 
assez sur les systèmes. A ce jour, le Ministère aurait beaucoup fait ses ambitions 
en matière gestion de crise, sur la volonté d'abnégation des agents et leurs talents à 
résoudre des problèmes complexes dans l'urgence. Ainsi, un des résultats attendus du 
retour d'expérience est de l'amélioration des systèmes. 

Pour plus d'information voir leurs en 2006: 
la événements 

La conduite du retour el 



à 
les chances d'améliorer rapport coût-bénéfice l'exercice 
Ministère de la Santé et des solidarités de la France (mars 2007: 4) le recours à une 
méthode doit permettre de ÜKiliter la démarche, de la dédramatiser et d'atteindre les 
objectifs fixés. 

Les cinq grandes phases du retour d'expérience pourraient être: 

1. Développement de la méthodologie pour ce cas spécifique 

Il ne s'agit pas ici de réinventer la roue à chaque fois mms d ' adapter un outil 
générique aux besoins de circonstances particulières. 

2. La collecte des informations. des données et des récits 

Cette étape peut prendre diverses formes et exploités l'ensemble des techniques 
d'enquêtes existantes et pourra s'appuyer sur les politiques en place eu égard aux 
rapports exigés suite aux événements m~jeurs. 

3. L'analyse et la validation: 

La validation des conclusions de l'analyse est une étape essentielle qui gagne à être 
scindée en 2 types de tâches; a) partages des conclusions préliminaire et séance de 
travail sur ce document, et b) partage la première version du rapport, feedback 
recueilli par écrit ou lors d ' une séance de travail. 

4. Formalisation et communication 

Pm1age de la version finale du rapport et annonces des mesures et décisions prises 
pour mettre en œuvre les leçons apprises. 

5. Intégration dans la pratique. 

Chacune de ces phases soulèvent des questions d 'ordre méthodologiques, des enjeux 
éthiques et peut être appuyée par divers outils technologiques de gestion de 
1 'information. 

Quand à le ministère de l'mtérieur et de l'aménagement du territoire, reconnaît les 
étapes suivantes : 

A) Collecte 

• Collecte d ' informations sous forme d'un 
enseignements et des actions entreprises par 
de sécurité civile : 

compte rendu synthétique des 
services concernés par l'événement 

• Conduite des entretiens individuels avec les acteurs de la gestion de l'événement 

B) Analyse 

• Etablissement du chronogramme (représentation graphique des moments forts de 
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Validation et communication 

• Réunion plénière d'échange et de partage sur les enseignements tirés de la gestion 
de l' et à l' de laquelle le plan d'action est lancé, 

• Formalisation et validation avant envoi du rapport de gestion 

L,es thématiques du RET'EX de gestion de crises internationales découlent du mode! 
théorique que le MAEE mettra en œuvre pour professionnaliser ses pratiques de gestion 
de crises internationales. 

Il y a un va-et-vient dialectique entre ces trois moments : 

a) le retour sur les événements, les apprentissages et la mise en œuvre des leçons 
appnses, 

b) la gestion d' unnouvel événement à partir de la nouvelle approche, 

c) le retour sur les événements, les apprentissages et le raftînement des outils, des 
mécanismes, des approches et des structures de la gestion des crises. 

Il se crée alors un effet boule de neige bénéfique. En effet, plus la pratique de la 
gestion de crise est cartographiée, plus les points d'ancrage du RETEX se structurent ce 
qui augmente d'autant la qualité du RE'IT:X et les chances d'améliorer la de crise. 

A si 1 'expérience a aux di1Térents partenaires la en 
temps de crise de mettre en place une certaine structure de gouvernance, c 
structure qui décide, lors du RETEX, quelle information circule et comment, ainsi 
qui fait quoi, la structure de gouvernance sera une des catégories autour de laquelle se 

Autre exemple, si l'expérience enseigne aux partenaires qu'il est 
plan et une de avec le public, la 
communication de sa en œuvre. seront des 
lors du RETEX. 

Ces thèmes peuvent opérationnels, 
crise; était-elle à jour ou portée sur le cadre 

liste des personnes à rejoindre en cas de 
référence ? Le cadre légal et politiques 

internationales ou peut-i l avoir des est-il adapté aux nécessités de 
conséquences sérieuses pour les qui ont travaillé à la gestion de 
de suite. 

Un des lors de la Conférence relevait que « les ambassadeurs 
traversent les crises attendent le cas de celui 
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A titre illustratif. voila une liste de thèmes qui pourraient être abordés : 

• Qualité des relations medias et de la gestion de r opinion publique; 

• Difficulté rencontrées par l' ambassadeur pour jouer son rôle de coordination; 

• Motifs de satisfaction et insatisfaction des partenaires, de l 'armée. des autres 
ministères et des ONG; 

• Qualité du rapport avec les autorités locales; 

• L'usage optimal de technologies disponibles; 

• Qualité des outils technologiques disponibles, tels les logiciels de gestion de crise; 

• Efficacité du numéro 1-800 (numéro d' appel unique gratuit) 

• Rapidité pour renforcer les ambassades 

NIVELLEMENT DES EMBÛCHES AU RETEX 

L'exercice de retour sur les événements peut faire 1 'objet de désintérêt, de réticence et de 
résistance. 

Les principaux obstacles seraient la crainte d'exposer ses erreurs et la peur de perdre 
son temps. D' emblée, il est possible d'imaginer que les agents peuvent être réfractaires à 
divulguer leurs erreurs pour éviter la sanction ou courir le risque d'accusation directe. 
Dans le contexte de judiciarisation des crises, ce problème se pose différemment selon les 
résultats, plus ou moins mitigés, de la gestion de la dite crise. Le ministère de l'intérieur 
et de l'aménagement du terri toire partage l 'avis que «La crainte de la sanction incite 
souvent à la discrétion voire au silence » (2006 : 18). 

Dans la même ligne d'idées, il est à prévoir que des agents hésiteront à mettre en 
cause le travail d' un collègue, ou pire d'un supérieur hiérarchique. Un exercice de retour 
d'expérience mal mené peut se transformer en un aller-retour contre-productif 
d'accusations. La légitimité des responsables de l'exercice de retour d' expérience pourra 
logiquement être un facteur clé quant à l'intérêt qu'on peut lui porter. Qui a la légitimité 
d'appeler et de mener à bien un exercice de retour d'expérience à 1' échelle ministérielle 
et intenninistérielle ? 

Les pratiques antérieures du ministère en matière d 'apprentissage continu seront aussi 
garantes du niveau de scepticisme des acteurs dans la pertinence d ïnvestîr de leurs 
propres temps et efforts dans un exercice qui de surcroît comporte certains risques 
politiques pour chacun des individus. Ce scepticisme peut être accompagné d'un certain 
cynisme quant à la qualité et à la pertinence des mesures correctives, si jamais il y en a. 
Ici encore, le passé sera garant du futur. 

Il y aussi ceux qui pourrait avoir un intérêt mitigé à investir dans un exercice qui vise à 
améliorer ce qui est perçu comme fonctionnant déjà. Ceux qui considèrent que la gestion 
des crises au MAEE fonctionne ne précisent généralement pas les coûts de la gestion de 
crise, les conditions dans lesquelles elle se pratique, les critères sur lesquels on s'appuie 
pour qualifier la performance du Ministère en matière de gestion de crise et finalement, 
les fameux résultats escomptés. 
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<<Le succès attire le succès>>, cette phrase clichée ::.em01e tout à fai t s'appliquer à 
!"instauration de la pratique du retour d"expérience dans la culture de gestion du 
ministère. La qualité du premier exercice de retour d'expérience et l'amélioration des 
pratiques qui en suivra, fàciliteront la professionnalisation de cette étape essentielle à 
toute organisation qui aspire à gérer ses risques et à se positionner en tant qu'organisation 
apprenante dans un objectif d' optimisation de ressources et d' efficience. «Apprendre 
dans une organisation signifie évaluer continuellement ce que nous faisons et transformer 
notre expérience en connaissances accessibles à toute 1' organisation et en cohérence avec 
ses objectifs fondamentaux »(Anderson et Gossen, 2001 : 4). 

Le succès de l'intégration de la pratique du retour d'expérience reposera aussi sur la 
capacité de l'organisation à démontrer la valeur ajoutée qu' elle représente 
individuellement pour chacune des personnes qui y investiront temps et efforts. 

Cette première analyse de la documentation sur la gestion de crise au MAEE et les 
premières entrevues, qui ont eu lieu à la sous-direction de la sécurité de la personne, 
auprès des deux cellules de crises opérationnelles, soit la Délégation de l'action 
humanitaire (DAH), et la Direction des Français à l'étranger (DFAE), ont permis de 
soulever des questions importante eut égard à la pertinence de la pratique du retour 
d'expérience pendant et après la gestion d'une crise internationale. 

Les praticiens de la gestion de crises internationales réfutent toutes allégations voulant 
qu'une crise soit trop singulière pour en tirer des enseignements pour améliorer ses 
performances. Ils observent dans la pratique que des éléments communs se dessinent au 
fil de l' eau. 

Les personnes rencontrées sont aussi d ' avis qu'il reste du chemin à parcourir pour 
améliorer la gestion des crises internationales. Chez eux, le RETEX est une technique à 
moindre coùt essentielle se pratiquant pendant et après la gestion de crise. Il existe 
d"autres techniques, tels les audits ou les évaluations mais elles peuvent s ' avérer plus 
onéreuse. Il importe de juger la méthode en fonction de la gravité de la crise et des 
résultats que l'on désir tirer de la démarche d'enquête à posteriori. 

Il est bien que l'on puisse améliorer la gestion de crise mais il tàut d"emblée connaître 
les objectifs à atteindre et les critères qui nous pem1ettent de juger de la bonne ou moins 
bonne gestion d'une crise. Il serait bénéfique de définir ce que l'on entend par une bonne 
gestion de crise. La définition de seuils minimum de performance t1exible obligerait à 
mettre en place une culture de gestion des risques tout en tenant compte du caractère 
hautement imprévisible et aléatoire des situations de cnses internationales. 
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et 
la est 

internationales. L'étude de trois chantiers de la modernisation de l'out il diplomatique 
m'a permise d approf(mdir ma compréhension des concepts de gestion associés au 
nouveau management public et au changement organisationneL Je conclus donc sur 
une série d'observation à partir des concepts et idées maîtresses présentés plus haut, 
dans le cadre théorique. 

Première observation : À l'instar de ce qui a été observé durant les premières 
années de la modernisation des institutions publiques, durant les années '80 et '90, la 
réforme de l'Administration française et de r outi l diplomatique üançais est d ·abord 
une initiative politique. Au MAEE, ce fut en effet le nouveau ministre des afl"ilires 
extérieures, Alain Juppé, qui en 1994 a commandé un vaste « Audit », le rapport Le 
Picq, sur la base duquel une série de rétèmnes ont été entreprises. Puis les efforts de 
modernisation auraient repris de l'élan avec 1 arrivée de la LOLF, à l'initiative du 
parlement et du Sénat. Il est alors fort à parier que le succès des prochaines étapes de 
mise en œuvre de la l"OLF reposera en large partie sur le comportement des 
parlementaires. L' attention que ees derniers accorderont aux Projets annuels de 
performance et aux « bleus budgétaires » sera un indicateur important pour les 
fonctionnaires de l'attention ils devront accorder à la mesure réelle de leur 
performance. 

Deuxième observation : Cette réforme en France, tout comme chez les autres pays 
de l'OCDE, a comme principale toile de f(md les effets de la mondialisation, tels les 
nombreuses et nouvelles interdépendances, la proli feration des acteurs politiques, 
l'accélération des mouvances socio-économiques, la valorisation de l'innovat ion et de 
la société du savoir, l'accessibilité à l'information à peu de frais, la rencontre des 
cultures. Ces thèmes s' imposent de plus en plus dans l'analyse fine de l'adaptation de 
1 'outil diplomatique. 

Troisième effets de la mondialisation énumérés ci-haut 
celui de la acteurs être la pierre de voûte d'une triple 
réflexion, la première, celle de fond sur les mandats, les rô les et les responsabilités; la 
deuxième, celle d'ordre pratique relative aux outils et aux moyens nécessaires a sa 

en œuvre: et enfin la d'ordre portant sur la combinaison 
premières qui a pour but les conditions de la perf(mnance 

nécessaire au maintient de sa petiinence aux yeux de l'état, des citoyens, des media et 
de ses partenaires. 

Quatrième observation , si la remise en cause des tèmctions de J'Üat ait été à la fois 
une des sources et des conséquences de la mise en œuvre du renouveau du 
management public, le sujet semble toujours relativement tabou au MAEE. Les 
discussions sur le partenariat et l' externalisation comme moyens de rationalisation et 
d'amélioration des performances ne semblent que peu d'enthousiasme chez 
la plupart diplomates aujourd'hui à ma connaissance, un nombre restreint de 
travaux et de rapports d'études explorent sérieusement cette voie. 

Cinquième observation, les premières observations des conséquences du Nouveau 
Management Public sur les f()nctions publiques, ont tenu important de souligner 

de ne une pour la totalité des 
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défis. Les analystes des politiques du MAEE semblent d'emblée avoir mis le doigt sur 
ce qui semble de plus en plus se profiler comme une des faiblesses du NMP, soit le 
soutien stratégique aux programmes dont la raison d'être est celle des politiques. 

Finalement, si la capac ité de la diplomatie française à serv ir les ambit ions 
internat ionales de la France est tributaire de sa capacité à s' adapter à son contexte, 
cette dernière n'a pas le choix de maintenir sa lancée de modernisation, car à l' heure 
de la globalisation les constances tendent à diminuer. Selon nos observations, il 
resterait du chemin à faire, mais si la tendance se maintient, le MAEE devrait relever 
ce défi avec succès. Par contre. il est nécessaire que les élus ne perdent pas leur intérêt 
pour l'exercice de la modernisation. Il est important qu'ils continuent à s'interroger en 
permanence sur la pertinence de leurs politiques publiques par rapport aux objectifs 
q u ' il s se sont fixés, qu'i ls se donnent les outils pour mesurer l'efficacité des 
institut ions à mettre en œuvre les politiques pub liques et, que par leurs actions, ils 
soutiennent la mise en place de nouvelles so lutions. 

Il ne serait en effet trop important de rappeler que la réf(mne de la gestion publique 
est avant tout une question politiq ue . 

RETOUR SUR L'APPRENTISSAGE 

Une expérience de stage est une occasion d'apprentissage tant sur le plan 
professionnel que sur le plan personnel. 

Sur le plan professionnel, selon mon expenence, le ministère des affaires 
é trangères français est un milieu tout indiqué pour qu i veut être exposé à de nouvelles 
trad itions intel lectuelles et à différentes approches de gestion. 

Le hasard des choses a voulu que ce stage se déroule la première année d'un des 
plus grands changements organisationne ls de l'histoire du MAEE. L'observation de la 
mise en œuvre de ces changements et ensuite de leur étude a changé ma 
compréhension des théories ct des concepts du nouveau management public. Ma 
compréhension intellectuelle des idées maîtresses s'est enrichit d'exemples concrets 
qui m' amène à adopter une nouvelle position épistémologique face aux prémisses du 
N MP et à la rhétorique qu i accompagne sa mis en œuvre. 

La France en débutant ce processus plus de 20 ans après bien des pays de l' OCDE 
peut profiter des leçons apprises des autres . La tàçon avec laquelle la France s' est 
approprié les concepts et les opérationnalisent est pour moi d'un grand intérêt. Alors 
que ce rapport se termine, je continue à suivre l'évolution des travaux sur la LOLF, 
notamment en ce qui concerne la structure des «bleus budgétaires ». Je suis en effet 
c urieuse d'observer comment la France va résoudre le problème très difficile du 
rapprochement des informations financières et non-financières. Ceci est un défi de 
taille que le Canada essaie toujours de relever. 

L'étude du réseau et de la gestion de crise, mc donne un tout autre regard sur 
l' évolution de la formulation de la politique étrangère canadienne. Je saisi mieux la 
multitude d'enjeux qui se cachent derrière des décisions en matière de réseaux et en 
matière d·action directes et ind irectes. Mes travaux me permettent de saisir avec plus 
d'acuité les leviers de la pratique de l'influence et du pouvoir. 

Sur le plan personnel , l'expérience de stage est le moment de rencontres et une 
occasion de tisser des liens. Par ailleurs. je crois que l' apprentissage de stage est peu 
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le 

à appuyer encadrer 
de voütc de cette méthode 

L,e maitre de JOUe un clés pour orienter J'expérience, exposer le stagiaire 
à ses méthodes et processus et à des opportunités de créer des liens avec les 
collègues. La confiance que M. Pierre m'a accordée a été déterminante. De plus, 
la ambiance du CAP a créé un terreau fertile pour l'échange des et la 
bonne humeur. Les résultats sont probants. A u niveau professionnel, mes travaux ont 
eu des applications concrètes ct quasi immédiates pour le CAP. Ils leur ont permis de 
se positionner publiquement sur le rôle du RETEX dans la gestion de en 
s'appuyant sur une démarche analyt ique crédible. 

Sur le plan humain, je voudrais mentionner quelques anecdotes afin d'illustrer des 
liens qui se sont tissés au sein de l'équipe et l'agréab le ambiance de travail. À la fin 
de stage, les stagiaires ont remis à Pierre Lévy et à son équipe un rapport collectif 
sous tèmne de roman-photo, inspiré de la trame dramatique des neuf petits nègres 
d'Agatha Christie, dans leq uel chaque employé du CAP y un et qui se 
termine sur la citation suivante de Georges de Porto-Riche: « Un diplomate qui 
s'amuse est moins dangereux qu'un diplomate qui travaille ». Le dernier jour de mon 
séjour au CAP, M. Lévy a sabré le champagne et nous avons terminé la soirée entre 
collègues et amis dans un resto brésilien très animé. Finalement, le jour de mon retour 
au Canada, mon téléphone portable n 'a pas cessé de sonner car tous mes collègues 
ainsi que plusieurs des diplomates que j'avais rencontrés en entrevue m 'ont appelé 
pour me souhaiter bon voyage . C est essentiellement grâce à ce séjour au CAP que j e 
reviens riche de nouve lles connaissances et de nouvelles amitiés. 

Le professeur responsable, lui, aiguille et professionnalise la démarche 
intellectuelle et méthodologique de l'étudiant. L'engagement et la disponibilité 
généreuse du professeur Bourgault à jouer ce nonobstant d'analyse à 
rebours dans lequel il a dù m'accompagner et malgré ses nombreuses obligations 
professionnelles, ont été déterminants dans la fina lisation de ee projet. Je l'en 
remercie sincèrement. 

Injine, je conclus cette expérience sur un bilan positif. J que ce rapport sera 
utile aux stagiaires qui me suivront qu'aux diplomates qui m'ont accueillie. 
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Autrefoi s lessons learned, auj our· 
d'hui « re tour d'ex périence », voire 

« retex » pour reprendre l'expression 

en usage parmi les cercles mil itai­

res : progressivement , l'idée s'im· 

pose qu'il y a dans chaque e ntreprise 

- et notamment dans la façon dont 

le Département gère chaque épi· 

sode de crise auquel il est confronté 

- non seulement un bilan à dresser 

et des ensei gnements à en tirer, mais 

aussi et surtout des ajustements et des 

mesures nouvelles à mettre en œuvre 

pour améliorer notre disposit if et nos 

conditions de trava iL 

Comme sur d'autres terrains (la 

planificat io n) , tou t se passe comme 

si nous , diplomates, réalisions que 

- malgré des différences substan· 

t1e lles (les armées ont des doctrines, 

des matérie ls et des équipements, 

des formations individuelles et col· 

lec tives dont l' importance est vitale, 

au sens premier du terme, et qu'e lles 

font donc évoluer en permanence)-, 

nous avons à appren dre de pra ti­

ques considérées comme normales 

et indispensables à la fois chez les 

militaires, au point que des services 

entiers s'y consacrent et que des per­

sonnels dédiés à cette tâche peuvent 

étre affec tés au sein d'une o pération 

sur théâtre de l'origine jusqu'à son 
terme. 

Com me le Mi nis tre l'a dit lors 

de la conférence des ambassadeurs , 

et com me le Secrétaire général le 

rappelle à l'ouverture de ce numéro , 

notre di spositif diplomatique de ges­

tion des crises repose largement sur 

l'abnégation des agents. À l'occasion 

de ses t ravaux sur la gestion des cri­

ses , le centre d'analyse et de prévision 

a pu constater que l'un des mérites de 

cette abnégation était de compenser 

efficacement, mais de façon infor­

melle, parfois improvisée et fonda­

mentalement fragile, des faiblesses 

récurrentes de notre dispos itif, de 

nos outils ou de nos procédures. Or, 

il serait possible de remédier à ces fai­

b lesses en développan t des outils, des 

procédures , des formati o ns et d'autres 

instruments de gestion de crise, pour 

autant que ces faiblesses soient for­

mellement identifiées , mais aussi pri­

ses en compte et traitées. 

C'est bien là l'un des enJeux du 

renforcement déJà entrepris , et relan­

cé encore avec la dern1ère conférence 

des ambassadeurs, de notre di spositif 
diplomatique de gestion des crises . 

Un enjeu d'autant plus pressant que 

pèse de plus e n plus sur nous une 

obligation de résultats, et non pas 

seulement de moyens. 

i' 1 

Avec le retour d'expérience, il s'agit 

de tirer les enseignements, positifs 
comme négatifs, des expériences pas­

sées , puis d'enrichir les opérations sui­

vantes de ces leçons en ve illant à ce 

qu'elles so1ent transformées en mesu-

res concrètes en termes de formation, 

de procédures, d'ac tualisation des 

bases de données ou des plans, d'out ils 

(logiciels, instruments financiers, 

cadre réglementaire), etc. La finalité 

de l'exercice est donc essentiellement 

opérationnelle , et vise à professionna ­

liser la gestion de crise. 

Dans l'absolu, le re tex , pratiqué 

non seulement dans les armées , mais 
aussi largement dans le secteur privé, 

est une dérnarche méthodologique de 
collecte et d'analyse a posteriori d'ex­

péri ences indiv iduelles reconstruites 

en expérience collective . Avec l' idée 

non seulement d'améliorer l'efficaci té 

(voire l'efficience, en termes de coûts) 

opérat ion nelle de l'orgamsme, mais 

aussi de le faire en tirant partie de l'ex­

périence concrète des agents directe­

ment concernés (ce qui est aussi, d'un 

point de vue managérial , une manière 

de les mobiliser, de les motiver et de 

les impliquer dans la gestion de leurs 

propres conditions de travail ) 

Un retour d'expérience efficace 

suppose néanmoins d'avo ir un cadre 

à faire évoluer, ce qui suppose de sor­

tir de l'improvisation ou de l'informel 

qui caractérisen t encore largement 

malgré les progrès réalisés ponctue l­

lement , notre approche de la gestion 

des crises. 

1 1 !' i l \ ! l 'l,! 

Pour qu'une démarche de retour 

d'expénence tienne ses promesses, il 





est mdispensable de développer une 

approche structurée . En termes de 

méthode, on peut identifier trois gran­

des phases · la c ollecte des données et 

des récits, l'analyse et la formalisation 

de ces éléments, la communicat ion 

interne et l'intégration dans la pra­

tiq ue des enseignements t1rés. Mais 

il ne s'agit pas seulement de réussir 

chacune de ces étapes Encore fau t­

il donner une dimension continue à 

l'exercice, et le faire savoir, pour que 

l'amélioration, forcément progressive 

et expérimentale , pUisse prendre tou­

te son ampleur 

En outre, il co rwr en t de ne pas 

être naïf Si la valeur aJoutée du retour 

d'expénence semble théoriquement 

aller de soi, le retex peut tout à fait 

susciter le désintérêt, la réticence, 

voi re la résistance. On en prendra 

deux exemples parmi d'autres. Pour 

commencer, il est important de dis­

tinguer ce type de démarche d'une 

évaluation des individus : il s'agit au 

contraire de s'intéresser à l'environ­

nement dans lequel ils ont agi, pour 

identifier les dysfonctionnements 

qui ont nui à leur performance et les 

corriger. Ensuite , le scepticisme sur le 

résultat de la d émarche ( « ça ne chan­

gera rien » ou au contraire « ça va 

encore aboutir à une us ine à gaz ») est 

logiquement un facteur clé de l'intérêt 

que les agents lui porteront (et do nc 

du temps qu'ils lui consacreront), quel 

que soit leur niveau de responsabilité 

hiérarchi que : il est donc essenti el de 

porter une grande attention à chacu ­

ne des trois phases décri tes ci -dessus, 

y compris celle qui est la plus 

concrète, c'est- à- dire la mise en œuvre 

des recommandations 

Ces défis , le Département est armé 

pour les relever D'ailleurs, le re tex y 

existe déjà. La DFAE le pratique systé­

matiquement après chaque crise (Côte 

d'Ivoire, tsunami, Liban), associant 

l'ensemble des acteurs du 

Département, des autres ministères 

et d'enti tés comme la Croix-Rouge 

ou Air France. La DAH (délégation 

à l'action humanitaire ) fait de même, 

en liaison avec ses partenaires de la 

Sécurité civile, du ministère de la 

défense et du mi nis tère de la santé. 

C'est aussi le cas, mais de façon ponc­

tuelle , pour certains postes (comme 

au Liban et à Chypre après la crise 

de cet été) ou pour le CA P, avec un 

exercice il y a quelques mois sur les 

Balka ns (voir l'article en page 12) 

Le défi est déso rmais de passer 

au niveau supérieur, de profession­

nal ise r sur ce terra in comme sur les 

autres notre dispositif de gestion 

des crises. Le retour d' expérience 

pourrait être étendu à l'ensemble 

de notre dispositif de g es tion des 

crises, et pas seulement à ses volets 

humanitaires et consulaires pris 

isol émen t. ll pourra it prendre un 

tour plus transversal et systémati­

que. Il do it en An s'ouvrir au-delà du 

Département, tant la gestion des 

crise s est aujourd'hui largem en t un 

exe rcice interministériel, voire plus 

large encore avec le rôle joué par les 

ent reprises, les ONC, les organisa­

tions internationales, etc. 

Travailler dans c e sens implique 

non seulement de développer notre 

pro pre pratique du retour d'e x­

périence, mais aussi, pour que les 

ensei gnements qui en se ront tirés 

puissent produire tous leurs effets , 

de co nt inuer à ren fo rce r parallè­

lement, et progressivement, notre 

dispositif de gestion des c ri ses dan s 

son· ensemble : actions spécifiques 

de formation , outils technologi­

ques (bases de données, centre de 

Situation), voire exercices grandeur 

nature, le cas échéant à deux ou à 

trois ministères. Ma is l'ambition de 

cet o bjec tif de moyen terme n'em­

pêche pas de progresser pas à pas. 

Au contraire, c'est même là l'un 

des prinCipes, très pragmatique, du 

retou r d' expérience 
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